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    Avant-propos


    

      Victor-Yves Ghebali s’est éteint à Genève le 6 janvier 2009. Une longue maladie, qu’il a combattue avec courage, l’emporta au moment même où il s’apprêtait à organiser sa retraite. Victor-Yves a été pendant de longues années chargé de cours, puis professeur à l’Institut Universitaire de Hautes Études Internationales de Genève, dans la section « sciences politiques ». Je l’ai mieux connu au moment où l’on examinait ensemble l’épreuve « organisations internationales » de la « Licence relations internationales ». Lui représentait la spécialité des sciences politiques, moi le droit international public. Des liens se nouèrent. Je lui rendis visite. Il m’offrit des livres. Il me fit don de conversations. J’ai pu apprécier rapidement son ouverture d’esprit, sa science, son franc-parler. Je supputais, à le côtoyer, qu’il pût être incommode avec les paresseux, les malveillants, les médiocres, tant son intégrité était grande. Cela n’était pas pour me déplaire. Je pus voir plus certainement encore sa bonté et sa sollicitude, son parler-vrai et sa rigueur. Je lui fus proche aussi pendant les mois de la maladie. Il m’y fit ce don précieux : sa bibliothèque sur la S.d.N., organisation à laquelle je constate m’intéresser autant que lui. Il me donna aussi le manuscrit de sa thèse. Des centaines de pages dactylographiées que j’eus du mal à transporter à la main, ne sachant pas conduire une voiture. Le titre de ce monumental travail : « Organisation internationale et guerre mondiale – Le cas de la Société des Nations et de l’Organisation internationale du travail pendant la Seconde Guerre mondiale ». Cette thèse avait été soutenue en France, à l’Université des sciences sociales de Grenoble, Institut d’études politiques, en 1975, avec comme président du Jury et directeur de thèse M. Jean Charpentier, et comme suffragants MM. Philippe Chappal et Louis Dubouis. Pendant de longues années, Victor-Yves avait souhaité la publier dans une version commerciale. Le travail en valait assurément la peine. N’était-il pas souvent consulté ? Ne lui était-il pas souvent demandé ? N’avait-il pas dépouillé tant de sources privées jamais entièrement consultées après ? Je devinai l’attachement de Victor-Yves à ce projet. Quand la maladie vint l’en empêcher, je lui promis de l’éditer à sa place. Je m’acquitte par la présente publication de cette promesse. Puisse sa veuve, Anne-Marie, recevoir cet ouvrage comme don supplémentaire de Victor-Yves.


      Confronté à l’immense tâche de disposer d’une version électronique de la thèse, j’ai imaginé de pratiquer la technique de la chaîne de solidarité. J’ai distribué sur des collègues, des assistants, des étudiants surtout, des paquets de dix pages à dactylographier. Cette petite quantité produisit des miracles : stimulation de beaucoup de bonnes volontés, travail rapidement mené, peu de défections. J’ai moi-même dactylographié une soixantaine de pages. Le reste est le fruit de tant d’efforts conjugués, par petits ou exceptionnellement plus grands bouts : Giovanni Distefano (désormais professeur de droit international à l’Université de Neuchâtel) ; Sylvain Vité (désormais collaborateur du CICR, service juridique) ; Mme Marianne von Senger (directrice de la Bibliothèque de droit de Neuchâtel) ; Gloria Gaggioli, Sandra Krähenmann, Anne-Laurence Brugère, Emmanuelle Saada, Danio Campanelli, T. Boutruche, Yvan Fauchère, Damien Scalia, Andreas Frutig, Édouard Fromageau, Julian Wyatt (assistants) ; Luigi Crema, Catherine Maia, Cornelia Rabl-Blaser, Marilena Papadaki (à l’époque doctorants). Et tant d’étudiants, de Neuchâtel, de Berne, de Genève (Académie de droit humanitaire et Baccalauréat de relations internationales) dans l’ordre chronologique : S. Rossi, L. Cretin, I. Boloz, E. Perrinjaquet, J. Borel, I.T. Sow, Y. Babuzhina, A. Busch Tavares, A.M. Buzatu, F. Castillo, G. Chaira, G. De Turris Anderson, K. Del Mar (désormais assistante), M. Eimert, E. Hasanov, A. Jafarov, A. Kushleyko, K. Khalil, S.K. McKee, Y.A. Nevol, F. Nikiema, C. Würzner, N. Yilmaz, A. Zaharia, D. Vodoz, A. Romy, C. Najy, M. Amraoui, I. Williams, M. Kolly, E. Smirnova, C. Blondin, A. Kheir, L. Knapp, I. Jebari, I. Osman, A. Roth, C. Neithardt, S. Stevens, D. Pisoni, J.-B. Trivelli, M. Lomarda, S. Simporé Diaz, P. Schaerrer. Que tous ces contributeurs multiples, ces mains jointes l’une à l’autre, trouvent ici l’expression de ma reconnaissance. Une mention à part échoit toutefois à Mme Marianne von Senger, ancienne directrice de la Bibliothèque de droit de l’Université de Neuchâtel. Elle a pris sur elle un travail de bénédictin, consistant à m’aider à harmoniser les textes dactylographiés et à traquer les milliers de fautes qui s’y étaient glissées. Elle n’a pas reculé devant l’effort de revérifier le texte dans une seconde lecture, avec l’original comme guide. Qu’elle soit ici particulièrement remerciée pour l’aide inestimable qu’elle m’a apportée dans cette entreprise assez immense et de prime abord assez décourageante.


      Le contenu de la thèse porte sur un sujet à la fois intéressant et peu étudié : l’effet de la guerre (généralisée) sur les organisations internationales. Intéressant parce qu’il peut s’en dégager de nombreux enseignements, laissés généralement dans la pénombre d’une pensée peu encline à s’y fixer. N’est-il pas vrai que la nature d’un objet et sa solidité même pourront être le mieux connus dans les cas limites de son existence, dans ce qu’on appelle les situations d’exception ? À ce moment, la réalité se révèle toute nue. L’enchantement des discours juvéniles et les encens enivrants du début sont dissipés. L’épreuve montre les aspects sur lesquels la construction est solide et résiste ; elle met en lumière encore plus crue les aspects sans vitalité, appelés à disparaître. L’essentiel se départit du contingent. L’inventivité prend la place de la routine. Les destinées se fourbissent et se hérissent, le train-train quotidien se fane et périclite. L’analyse à mener est ici particulièrement féconde du point de vue des sciences politiques. Ensuite, le sujet est peu étudié. En effet, les études sur les organisations internationales en période de paix et d’ordinaire administration abondent. Les études sur le sort des organisations internationales dans une guerre généralisée sont des plus rares. La présente fut et demeure sans doute l’une des plus importantes, sinon la plus importante. Certes, depuis 1945, les guerres généralisées ont heureusement pu être évitées. Mais on méditera avec grand avantage ce qu’un événement aussi tragique peut nous apprendre sur le phénomène « organisations internationales ». Cette thèse constitue ainsi une contribution majeure tant sur le plan général (effets de la guerre sur les organisations internationales) que sur le plan particulier (le passage de témoin, historiquement contingent, de la S.d.N. à l’ONU). Victor-Yves Ghebali a mené l’enquête avec une minutie sans égale dans le détail, tout en dégageant aussi des enseignements généraux de valeur certaine. Il a dépouillé des archives des plus difficiles d’accès. Il a accumulé un savoir unique. Rien de plus poignant et grandiose à la fois que ces pages où s’égrène le destin de la S.d.N. en fin de vie et de l’O.I.T. dans la tourmente, où s’entrelacent ces destinées si uniques des hommes et femmes qui même pendant la guerre ont tenté de maintenir haut le flambeau de l’internationalisme, de la coopération et de l’entente entre États.


      Robert KOLB


      Professeur de droit international public


        à la Faculté de droit


        de l’Université de Genève


    


  






Introduction


En tant qu’objet d’étude scientifique, le phénomène de l’organisation internationale se présente d’emblée au chercheur avec une certaine ambiguïté fondamentale. D’une part, l’analyse théorique apprend que le concept d’organisation internationale repose sur la notion de coopération ou, si l’on préfère, sur la participation des États membres à des entreprises communes de forme et de portée diverses1 qui, cependant, convergent vers l’objectif naturel de la paix. D’autre part, l’observation empirique montre que les organisations internationales sont toutes, sans exception, des foyers permanents de tensions conflictuelles, car, comme d’autres acteurs autonomes du système international, elles reflètent dans leurs microcosmes sociaux respectifs, les contradictions de ce système2.

Faudrait-il en déduire que l’organisation internationale ne peut exister qu’à condition que les pulsions du système international n’atteignent pas le point critique de la guerre ? Une réponse affirmative serait abusive. Pour réaliser les fins auxquelles ses fondateurs l’ont destinée, l’organisation internationale n’exige pas un état de paix qui serait universel ou permanent. Au stade d’évolution actuel, il suffit que la majorité de ses entités composantes entretiennent des relations mutuelles globales qui, en règle générale, donc sauf exception, ne débouchent pas sur l’usage direct de la force armée.

Bien qu’en apparence antinomiques, le concept d’organisation internationale et celui de guerre ne s’excluent pas nécessairement et de façon absolue3. Il est plutôt permis de croire qu’en tant qu’institution sociale, l’organisation internationale trouvera dans la guerre l’occasion de jouer un rôle peut-être encore plus important qu’en temps normal. A priori, une condition de base paraît toutefois s’imposer à cet égard : le conflit armé dont il s’agit doit n’avoir qu’un caractère exceptionnel ; en d’autres termes, il doit n’impliquer qu’un nombre très limité de belligérants qui opèrent dans une aire localisée du système international lequel, dans l’ensemble, demeure, lui, dans un état de paix.

Cette remarque vaut pour chacune des deux grandes catégories dans lesquelles se rangent les organisations internationales selon leur finalité. Nul ne contestera que la guerre représente d’être d’une organisation conçue en vue de la sécurité collective ; mais il est aussi évident que la guerre doit être sectorielle, car l’on ne saurait parler de sécurité collective à partir du moment où l’ensemble des États membres reprennent leur liberté d’action (c’est-à-dire renoncent à la règle du jeu) et où, par conséquent, le système international serait dominé par l’anarchie. De même, toute guerre a pour effet d’aggraver les problèmes dont la solution est du ressort ordinaire des organisations à vocation fonctionnelle – économique, sociale, humanitaire, etc. – et donc de rehausser la valeur de leur intervention ; cependant quand, à la limite, la guerre s’étend à tous les domaines de l’activité humaine, la coopération fonctionnelle risque de se trouver automatiquement vidée de sa substance ; au mieux, dans l’hypothèse d’une coopération limitée à une partie ou à la totalité des belligérants appartenant à une même coalition, elle perdrait l’un de ses attributs essentiels : l’universalité.

La localisation de la guerre doit-elle être prise pour une condition sine qua non ? Il ne le semble même pas. Sans doute l’organisation devrait-elle connaître, sur le plan juridique, de profonds contrecoups du fait que sa charnière constitutive, étant une convention multilatérale, serait soumise aux principes généraux du droit international relatifs aux effets de la guerre sur les traités4. Mais l’on sait que l’organisation internationale constitue plus qu’une simple institution juridique. C’est aussi une institution sociale dotée de structures dont certains éléments transcendent la sphère de décision propre des gouvernements et qui, en tout temps, ont pour mission de promouvoir l’intérêt général. Par conséquent, les traités constitutifs pourraient bien se trouver, totalement ou en partie, suspendus entre belligérants ennemis et certains organes à composition intergouvernementale cesser de se réunir : il restera toujours le Secrétariat qui, même s’il ne peut déployer qu’une activité plus ou moins restreinte, incarnera au moins l’élan vital de l’Organisation5.

L’histoire contemporaine confirme ce point de vue en révélant qu’aucune des deux dernières guerres mondiales n’a affecté négativement le phénomène de l’organisation internationale. Le conflit de 1914-1918 ne suspendit pas le fonctionnement des grandes Unions internationales publiques existantes comme l’Union postale universelle, l’union télégraphique internationale, les Bureaux internationaux réunis pour la protection de la propriété industrielle, littéraire et artistique, l’Institut international d’agriculture ou l’Office international d’hygiène publique6 ; bien mieux, il favorisa l’apparition d’organismes nouveaux pour les transports maritimes et pour d’autres questions connexes7. Pareillement, durant la guerre de 1939-1945, se manifestèrent les mêmes Unions, la Société des Nations, l’Organisation internationale du travail, sans compter là aussi des institutions spécialisées interalliées.

Sur la base de ces précédents, l’on peut se demander si, de l’ensemble des caractéristiques propre au fonctionnement de chacune des institutions qui viennent d’être mentionnées, il est possible de tirer des traits communs ayant une portée générale. Dans cette optique, le cas de la Seconde Guerre mondiale mérite, bien plus que celui du conflit de 1914-1918, de retenir l’attention. En effet, si les origines de l’organisation internationale remontent bien aux Unions internationales de la deuxième moitié du XIXe siècle, le phénomène dans son acception moderne n’a réellement commencé à se manifester qu’à partir de 1919-1920 avec la SDN et l’OIT. D’autre part, les organismes qui ont fonctionné au cours de la Grande Guerre appartenaient tous au type fonctionnel. Or l’expérience de 1939-1945 offre l’avantage de montrer comment, placées dans les mêmes conditions, peuvent se comporter des institutions internationales à vocation universelle, très différentes sous l’angle des fonctions et de la composition : la SDN et l’OIT.

Voici la question posée : comment réagit l’organisation internationale lorsque l’usage de la force armée cesse d’être l’exception pour devenir la règle dans le système international ? Cette interrogation en entraîne elle-même un chapelet d’autres dont l’intérêt théorique et pratique n’échappera à nul spécialiste des relations internationales : sous quelles conditions précises et avec quel degré raisonnable d’efficacité l’organisation peut-elle continuer à travailler ? La notion de fonction publique internationale ou celle de service public international restent-elles encore valables ? Quels sont les facteurs qui favorisent l’adaptation de l’organisation à l’état de guerre et ceux qui, au contraire, risquent d’entraîner sa désagrégation ? Comment s’effectue la reconversion des structures et des fonctions de l’organisation à l’état de paix ? Etc.

C’est afin de tenter d’y répondre que nous avons voulu entreprendre la présente étude. Jusqu’ici, l’expérience de la SDN (et c’est à elle que nous nous limiterons) au cours de la Seconde Guerre mondiale n’a intéressé, de façon accessoire, qu’un nombre limité d’auteurs8. L’importance de l’enseignement à en tirer pour l’organisation internationale d’aujourd’hui, voire de demain, n’a pourtant pas besoin d’être démontrée. Si l’on admet que l’organisation internationale n’est pas un phénomène exclusif du temps de paix, c’est-à-dire qu’elle peut et doit remplir un certain rôle en temps de guerre mondiale, il faut bien convenir qu’il n’existe aucun schéma général susceptible de servir de modèle en prévision de ce cas extrême. Notre étude pourrait donc éventuellement contribuer à poser quelques jalons sur ce terrain où d’ailleurs les spécialistes déplorent la rareté des réflexions théoriques générales9. Il est certain qu’il faut désormais accorder au problème des effets de l’état de guerre une place peut-être modeste, mais néanmoins réelle.

Bien que notre entreprise contienne ainsi en elle-même les éléments de sa justification, il convient de mentionner deux considérations additionnelles. En premier lieu, la place qu’occupe la SDN dans l’histoire de l’organisation internationale ne peut être adéquatement évaluée sans référence à la période de guerre. Entre 1939 et 1946, la Société a connu certains développements généraux ou spécifiques non négligeables qu’il faudrait prendre en ligne de compte avant de porter un jugement définitif sur ses mécanismes, ses pratiques ou son œuvre. En deuxième lieu, mieux éclairer la SDN revient à mieux connaître les origines de l’ONU. Au fur et à mesure que le système international actuel se complexifie, l’on a souvent tendance – et à tort – d’oublier que les Nations Unies descendent en droite ligne de la SDN10. Un problème comme celui de l’héritage moral et matériel légué par la SDN aux Nations Unies reste, par exemple, inexplicablement négligé. En troisième lieu, l’OIT fournit l’unique exemple d’une institution dont le dynamisme s’est trouvé, pourrait-on dire, stimulé par la guerre. Or, comme le faisait encore remarquer naguère un ancien directeur général du BIT : « What remains lacking is an appraisal of the factors that made it possible for the ILO to survive, to expand its reputation, influence and authority, and to become the prototype of the relationship of the specialized agencies to the United Nations »11.

L’intérêt du sujet étant justifié, il reste à savoir si l’entreprise est réalisable sur le plan pratique. Il n’y a aucun véritable problème au niveau des sources ; si problème il devait y avoir, il proviendrait plutôt du trop-plein et de la diversité des informations disponibles. Le chercheur se trouve littéralement submergé par la documentation dans le cas de la SDN. Sous réserve de quelques restrictions d’usage courant dans le domaine archivistique, l’on peut aujourd’hui consulter à l’Office des Nations Unies à Genève les quatre grandes sources suivantes : les fonds du Secrétariat proprement dit, les papiers personnels du dernier Secrétaire général (Sean Lester), les papiers personnels de l’ancien directeur de la Section économique et financière (Alexander Loveday) et les archives constituées par la Commission de contrôle au cours de ses sessions de guerre tenues à l’étranger. Les informations contenues dans toutes ces pièces d’archives permettent de réaliser une photographie assez fidèle de ce que fut le comportement de la SDN pendant la période 1939-1945. Sans doute à cette photographie du milieu social sociétaire il manquera encore une dimension politique externe. Mais l’on peut trouver celle-ci, avec les mêmes facilités, dans les archives du Foreign Office britannique, qui sont ouvertes jusqu’en 1945 au Public Record Office (Londres). C’est là plus qu’une simple source d’appoint, car la Grande-Bretagne fut la seule grande puissance qui assuma, volontairement, le faix de la SDN jusqu’à l’époque finale de sa dissolution. Enfin, il y a dans les documents officiels des Nations Unies d’innombrables informations sur la dévolution du patrimoine sociétaire ainsi que sur le transfert des compétences de la Société à d’autres organismes internationaux.

Pour l’OIT, la situation est, il est vrai, quelque peu différente. Mais à défaut d’avoir pris connaissance des archives officielles du BIT, nous avons pu consulter les papiers personnels d’Adrien Tixier et de Jef Rens, deux anciens sous-directeurs du BIT. L’on s’est en outre référé avec fruit aux procès-verbaux des deux conférences internationales du travail tenues à New York (1941) et Philadelphie (1944), aux procès-verbaux (séances publiques et privées) du Conseil d’administration et de sa commission de crise, aux articles et informations insérés dans la Revue internationale du travail, aux sélections de documents contenus dans plusieurs livraisons du Bulletin officiel du BIT et, enfin, aux souvenirs du directeur de l’époque (Edward Phelan)12. Si l’analyse n’a pu être toutes les fois aussi poussée que pour la SDN, du moins les informations disponibles, complétées là aussi par les archives britanniques, ont-elles suffi à déterminer les tendances profondes du comportement de l’OIT.

Au sujet du tableau de fond – la Seconde Guerre mondiale – les documents officiels, les travaux et instruments de travail (dont au premier chef l’importante Revue d’histoire de la Seconde Guerre mondiale) sont légion, mais ne réservent qu’une place marginale aux organisations internationales13. C’est pourquoi nous avons surtout fait usage de la presse et des périodiques scientifiques anglo-saxons de l’époque. Les informations et les éditoriaux du New York Times ainsi que du Times de Londres ont servi à situer la place tenue par le fonctionnement des institutions internationales dans le contexte général de la guerre. De même, le dépouillement systématique des périodiques scientifiques les plus importants (International Affairs, American Journal of International Law, American Political Science Review, etc.) nous a permis de constater que le problème de l’organisation internationale restait plus que jamais à l’ordre du jour dans le monde académique.

Après le problème des sources vient celui des méthodes d’analyse. Dans un manuel important, il a été dit qu’en « raison de sa nature propre, l’organisation internationale relève d’une analyse “institutionnelle”, qui ne peut être qu’interdisciplinaire… »14. Parmi toutes les disciplines possibles, l’auteur du manuel souligne le rôle particulier de la triade science politique-droit-histoire, en ces termes : « La science politique a […] sa place dans cet éventail de disciplines […] Par son expérience, notamment en matière d’analyse du processus de décision dans un système institutionnalisé, elle devrait être le maître d’œuvre ou la “discipline pilote” de l’analyse institutionnelle. À côté d’elle, deux autres disciplines paraissent mériter une place privilégiée : le droit et l’histoire »15. Ces considérations ont, dans une large mesure, inspiré l’actuel travail.

L’histoire a servi d’optique de base, puisque, élémentairement, l’organisation internationale « est un phénomène social, inscrit dans une histoire qui lui est propre au sein de l’histoire générale des rapports internationaux »16. Il était d’ailleurs difficile de faire autrement étant donné que l’étude portait sur des faits peu ou mal connus. Dans ces conditions, partir d’une réflexion purement théorique ne présentait guère de sens. Cela nous aurait exposé, à juste titre d’ailleurs, à divers reproches dont le manque de clarté, de rigueur et peut-être même d’intérêt.

Mais l’organisation internationale est en même temps une institution juridique « créée par des moyens de droit, utilisant des instruments juridiques et soumise elle-même au droit »17. Nous nous sommes par conséquent aussi astreint à ne pas esquiver l’analyse juridique lorsqu’elle s’imposait. En fait, les problèmes ne manquaient pas : nature des opérations d’assistance à la Finlande par la SDN, validité du transfert du BIT à Montréal, dissolution de la CPJI, succession de la SDN, etc. L’intérêt de cet aspect précis de notre travail était de déterminer jusqu’à quel point les institutions internationales ont pu respecter leurs dispositions constitutionnelles et aussi dans quelle mesure les gouvernements ont continué à leur accorder toutes les facilités nécessaires à cet effet.

Quant à l’analyse politique, elle est partout sous-jacente. Derrière la masse – parfois considérable – des événements analysés, nous avons constamment cherché à dégager les « forces profondes ». De plus, à aucun moment nous n’avons voulu perdre de vue que le but réel de ce travail n’était pas de présenter une « tranche de vie » de la SDN, mais surtout de déterminer les éléments susceptibles de servir ultérieurement à la construction d’un modèle sur le comportement possible de l’organisation en période de guerre mondiale. Toutefois, c’est surtout dans la conclusion finale de l’étude que l’on trouvera la synthèse des réflexions faites à ce sujet.

Le plan du travail a été orienté autour des quatre grandes lignes directrices suivantes :


	1. Une partie préliminaire vise à situer la place de la SDN et de l’OIT dans le système international à la veille de la guerre. Cela doit permettre de comparer la décadence de la SDN avec la vitalité de l’OIT et de montrer comment, sur le plan structurel et fonctionnel, chacune des deux institutions internationales s’est préparée à affronter l’état de guerre.


	2. Une première partie traite de l’adaptation de la SDN et de l’OIT à la guerre dans sa phase européenne (1939-1945). Cette coupure n’a pas été dictée par de simples raisons de commodité chronologique. Elle correspond à la réalité suivante : la guerre européenne fut, du moins jusqu’à la défaite française de juin 1940, le type de conflit en vue duquel la SDN avait pris ses précautions. La période 1939-1941 offre l’intérêt de montrer comment la SDN et l’OIT passèrent d’une adaptation ordonnée de leur plan de crise à un réajustement tout à fait improvisé.


	3. Une deuxième partie porte sur l’adaptation de la SDN et de l’OIT à la guerre dans sa phase mondiale proprement dite (1941-1945). Elle revêt une importance plus grande que la précédente. C’est là que l’on peut saisir sur le vif la réaction de deux organisations internationales différentes confrontées durablement à une situation qui bouleversait toutes ses prévisions. Il s’agit même, peut-on dire, du cœur du sujet.


	4. Une troisième partie a trait à la reconversion de la SDN et de l’OIT à l’état de paix (1945-1947), c’est-à-dire à la liquidation de la première et à la promotion de la seconde en institution spécialisée des Nations Unies.
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Partie préliminaire.

La situation générale de la SDN dans le système international
à la veille de la guerre





 


Pour situer adéquatement la SDN et l’OIT dans les relations internationales à la veille de la guerre, il convient d’évaluer :


	– d’une part, la nature et l’impact des fonctions qu’elles exerçaient encore en août 1939 (chapitre I) ;


	– d’autre part, la mesure dans laquelle elles étaient préparées à continuer de fonctionner dans la perspective d’une crise générale en Europe, dont la venue ne semblait plus faire de doute (chapitre II).







Chapitre premier

Les fonctions de la SDN et de l’OIT
en août 1939


Du fait des nombreuses répercussions de la crise économique de 1929-1935 sur les relations internationales, le fonctionnement de la SDN et de l’OIT avait subi de profondes transformations. L’adaptation de chaque institution aux conditions nouvelles s’effectua cependant dans des directions opposées, de telle sorte qu’en août 1939, la décadence de la SDN contrastait avec la vitalité de l’OIT.


Section I. – La décadence de la SDN

Dès sa création, la SDN avait été appelée à exercer trois fonctions : l’application des traités de paix, le maintien de la paix et de la sécurité internationales, le développement de la coopération fonctionnelle1. À la veille de la guerre, les deux premières fonctions étaient en régression tandis que la troisième se trouvait en pleine expansion.


§1. – L’application des traités de paix

Le Pacte de la SDN faisait partie intégrante des divers traités de paix de 1919-19202. Ce lien de l’organisation internationale avec le règlement de paix3 présentait certes un avantage : celui d’avoir permis à la Société de se familiariser d’emblée avec la réalité politique et d’entrer de plain-pied dans la dynamique du système international de l’après-guerre. Elle comportait toutefois l’inconvénient majeur de donner à la SDN l’apparence d’un instrument politique créé pour défendre les intérêts des États vainqueurs. Toute remise en cause des traités aboutissait inévitablement à celle de la SDN elle-même. Ainsi, les succès croissants du révisionnisme à partir de 1933 contribuèrent pour une très grande part au ralentissement, voire à la suppression de fait, des quatre grandes tâches qu’elle accomplissait en conséquence directe des traités de paix : l’administration du territoire de la Sarre, la protection des minorités, la garantie de Dantzig et le contrôle de la gestion des mandats4.


A. L’administration du territoire de la Sarre

Les responsabilités de la SDN en Sarre avaient pris officiellement fin le 1er mars 1935 à la suite d’un plébiscite par lequel la population sarroise s’était prononcée en faveur de son rattachement à l’Allemagne5. Quoique organisée conformément aux dispositions du Traité de Versailles6, cette consultation populaire avait sérieusement entamé le crédit politique et moral de la Société. L’opinion publique n’apprécia guère l’attitude d’indifférence (feinte ou réelle) que la SDN manifesta à l’égard de ceux qui en Sarre se réclamaient de son nom et faisaient campagne pour le maintien du statu quo international. Était-il d’ailleurs judicieux ou opportun d’avoir facilité légalement le retour de la Sarre à l’Allemagne nazie, c’est-à-dire à un État agressif dont l’attitude antisociétaire se renforçait de jour en jour ? Trois lustres d’administration internationale faisaient en 1939, malgré leur bilan très positif7, l’objet d’injustes dénigrements et tombaient peu à peu dans un oubli immérité.




B. La protection des minorités8

Le système de protection des minorités raciales, linguistiques et religieuses n’avait jamais été très populaire auprès des États à qui il fut imposé. La portée restreinte de son champ d’application lui donnait à leurs yeux un caractère injuste et discriminatoire9. Le système devait cependant fonctionner d’une manière satisfaisante dans les années vingt10 malgré les critiques constantes dont il fit l’objet. Le coup fatal ne lui sera porté qu’en 1934 lorsque la République polonaise annonça, au cours de la XVe session ordinaire de l’Assemblée, qu’elle mettrait fin unilatéralement au contrôle exercé jusqu’ici par la SDN11. La Pologne occupait une place capitale dans le système de protection12, aussi son geste allait-il faire des émules13. La question des minorités redevint progressivement ce que les auteurs des traités de paix avaient entendu éviter : une source de troubles intérieurs et internationaux. N’ayant plus la faculté légale de recourir à Genève, les groupes minoritaires se tournèrent, comme autrefois, vers ce qu’ils considéraient comme leur véritable mère patrie. La décadence du système se reflète remarquablement dans le nombre de pétitions reçues par la SDN. Ce nombre passa de 68 (1933-1934) à 46 (1934-1935), 19 (1935-1936), 15 (1936-1937), 14 (1937-1938) et, enfin, à 4 (1938-1939)14. À la veille de la guerre, la SDN ne poursuivait plus dans ce domaine qu’une seule action significative qui avait pour cadre le Proche-Orient et pour objet l’établissement en Syrie de minorités assyriennes originaires d’Irak15. Le principe de la protection des minorités de langue, de race et de religion semblait ne plus faire partie du droit public européen.




C. La protection et la garantie de la ville libre de Dantzig

La SDN avait la responsabilité de protéger Dantzig contre toute agression extérieure (c’est-à-dire de lui accorder, malgré sa qualité non étatique, le bénéfice de l’article 10 du Pacte dont pouvait se prévaloir tout État membre) et de veiller au maintien de la démocratie dans l’organisation politique interne de la Ville libre16. L’autorité que la Société parvint à exercer tant bien que mal pendant les dix premières années commença à décliner à partir de l’avènement du nazisme. Les responsabilités sociétaires furent graduellement vidées de leur substance, tandis que les autorités locales transformaient la Ville libre en une annexe politique et idéologique de l’Allemagne national-socialiste. À terme, la mainmise nazie sur Dantzig devint quasi totale : mise en vigueur d’une législation antisémite, présence de troupes allemandes malgré le principe de la démilitarisation du territoire, etc.17. En 1939, une revue britannique résumait fort bien le tableau en affirmant qu’un éventuel transfert de la Ville libre au Reich n’entraînerait aucune modification fondamentale de la situation de fait18.




D. Le contrôle de l’administration des territoires sous mandat19

Il s’agissait là de la seule activité en relation avec les traités de paix que la SDN parvenait encore à mener à peu près normalement. Mais encore convient-il d’assortir cette affirmation d’une double nuance. D’une part, le problème des anciennes colonies allemandes devenues territoires sous mandat figurait au programme politique du Reich. Hitler n’attendait qu’un moment opportun, c’est-à-dire la solution des problèmes territoriaux européens, pour le soulever. D’autre part, le Japon, dont la qualité de membre de la SDN avait pris fin en 1935, ne collaborait plus avec la Commission permanente des mandats depuis 193820. L’avenir de cette activité n’était donc pas exempt de menaces.

*

En septembre 1938, dans le cadre des vastes projets de réforme entrepris depuis 1936 par le Comité spécial pour la mise en œuvre des principes du Pacte (ou Comité des Vingt-Huit), la SDN décida la séparation formelle de son acte constitutif d’avec les traités de paix21. Le geste était dérisoire, car, comme le note Walters, ce qui aurait peut-être pu donner une satisfaction de principe à Stresemann ou même à Brüning, ne pouvait en aucun cas toucher Hitler22. Quoi qu’il en soit, la guerre éclata avant que le nombre de ratifications requis par l’article 26 en vue de l’amendement du Pacte ne soit atteint23.






§2. – Le maintien de la paix et de la sécurité internationales

En 1939, la faillite de la sécurité collective sous ses trois aspects – désarmement, règlement pacifique des différends et sanctions – était flagrante et irréversible. Quels furent les facteurs et les étapes de cet échec ?


A. Les facteurs de l’échec sociétaire

En 1930, au terme de plusieurs années de croissance plutôt difficiles, la SDN se trouvait au zénith de son prestige et en pleine possession de ses moyens24. La crise économique de 1929-1935, en bouleversant les données du système international, sapa du même coup le fondement moral de la Société : l’esprit de coopération internationale. Repoussant l’idée de trouver une solution multilatérale à la grande dépression, les gouvernements se réfugièrent dans le nationalisme économique. Pour réduire leurs dépenses et résorber le chômage, beaucoup d’entre eux furent tentés d’appliquer une politique d’autarcie et d’édifier de grandes industries de guerre. La misère matérielle et le désarroi moral poussèrent les pays insatisfaits par les traités de paix vers des solutions extrémistes. Il est incontestable que la crise favorisa l’avènement du nazisme en Allemagne, renforça le courant expansionniste au Japon et provoqua le durcissement du fascisme en Italie. La SDN vit ces trois grandes puissances se muer en agresseurs à tour de rôle et se détacher d’elle avant de se liguer pour l’abattre. Or la Société ne put opposer que de bien faibles remparts à ce raz-de-marée.


a. Un Pacte édulcoré par des amendements de facto.

Les débats byzantins entre États demandeurs et défendeurs en matière de sécurité collective avaient produit des effets néfastes : par suite de nombreuses interprétations contradictoires, le Pacte avait fini, sans toutefois être formellement amendé, par perdre toutes ses dents25. Ainsi, l’article 10 (qui équivalait à un pacte général de non-agression entre États membres) était devenu une obligation sans sanction juridique26. Le maintien du principe selon lequel la voix des parties à un différend compte lors d’un vote, rendait l’application de l’article 11 (qui contenait l’idée fondamentale de la sécurité collective : l’assistance mutuelle) inefficace27. L’article 15, applicable à titre préventif à tout différend « susceptible d’entraîner une rupture », était dévié de son sens puisque les États, de crainte d’aggraver les choses, l’invoquaient dans des conflits ayant déjà dégénéré en lutte armée28. Les sanctions prévues à l’article 16 avaient, à la suite d’une entente tacite, cessé d’être automatiques (cas des sanctions économiques) ou obligatoires (cas des sanctions militaires)29. Enfin, l’article 19, dont la mise en application aurait pu mener à une révision pacifique des traités de paix, fut totalement mis en veilleuse30.




b. Des États membres timorés et velléitaires

La crise mondiale mit à nu la vulnérabilité de la démocratie en général. Elle affaiblit en particulier la volonté morale de la Grande-Bretagne et de la France. Ces deux grandes puissances, piliers centraux de la SDN, pratiquèrent dans l’ensemble une politique de concessions à l’égard des dictatures (« l’apaisement » dont le point culminant sera atteint en septembre 1938 à Munich) qui mina considérablement le prestige sociétaire31.




c. Une participation politique décroissante

Les effets du défaut d’universalité politique s’avérèrent bien plus graves que dans la décennie précédente. Certes, entre 1931 et 1937, la SDN admit sept nouveaux membres : le Mexique, la Turquie, l’Irak, l’URSS, l’Afghanistan, l’Équateur et l’Égypte. Mais ces entrées ne compensaient ni l’absence persistante des États-Unis ni le départ de trois grandes puissances comme le Japon, l’Allemagne et l’Italie. Les pays nouvellement admis, en voie de développement pour la plupart, ne bénéficiaient d’aucune audience particulière ; quant à l’URSS, elle ne joua pas en définitive un rôle décisif à Genève en raison de la méfiance que suscitait toujours en Occident le régime soviétique. Au 31 août 1939, la SDN comptait 53 membres32, dont 6 en instance de retrait33.




d. Un Secrétaire général se comportant en instrument docile des gouvernements

Pas plus que son prédécesseur, Joseph Avenol ne put ou ne voulut se baser sur une interprétation extensive de ses fonctions pour faire entendre la voix de la SDN sur la scène diplomatique. Avenol préféra jouer à fond la carte des gouvernements, ce qui revenait à mettre la Société au service de la politique de l’apaisement34. Il se comporta plus en « Secrétaire » qu’en « général ».






B. Les étapes de l’échec sociétaire

En schématisant à l’extrême, on peut constater que la faillite de la paix passa par deux phases bien distinctes.


a. Les tentatives d’application du Pacte (1932-1937)

Au cours d’une première phase, les États membres de la SDN tentèrent d’appliquer les obligations du Pacte, mais leurs efforts aboutirent à un triple échec : celui de la Conférence du désarmement de 193235, celui du règlement pacifique des différends dans le conflit sino-japonais de Mandchourie (1932-33)36 et celui de l’application des sanctions contre l’Italie (1935-36)37. Au terme de cette phase, en février 1937, une « Société des dictatures » réunissant l’Allemagne, le Japon et l’Italie par le truchement du Pacte anti-Komintern, prit corps en face de la SDN « légale ». La loi du plus fort allait désormais régner dans le système international.




b. L’abandon du Pacte et la marche à la guerre (1938-1939)

Au cours de la seconde phase, la SDN ne fit qu’assister en spectateur impuissant et confus à la marche à la guerre (Anschluss, Munich, démembrement de la Tchécoslovaquie, annexion de l’Albanie, invasion de Dantzig). À partir de 1938, les démocraties persistèrent face aux coups de force accrus des dictatures, à appliquer la même politique de démission, mais avec une différence notable : elles trouvaient superflu de s’abriter derrière la fiction de l’organisme genevois ; traiter les affaires européennes comme si la SDN n’existait plus leur paraissait psychologiquement opportun (la seule mention de la Société était un motif d’irritation pour l’Allemagne) et politiquement avantageux (c’était un moyen élégant de se passer du concours de l’URSS). La politique d’apaisement de l’année 1938 faisait plus que s’écarter des principes du Pacte ; elle en constituait la négation pure et simple. Quelle autre conclusion pouvait-on tirer du règlement de Munich au terme duquel la France et la Grande-Bretagne disposèrent, au mépris de leurs engagements les plus solennels, dont l’article 10 du Pacte, du territoire d’un État membre – la Tchécoslovaquie – sans tenir compte ni du consentement de ses gouvernants, ni des vœux de sa population ? Comme l’Assemblée de la SDN tenait ses assises au moment de Munich, les gouvernements dans leur majorité firent savoir qu’ils ne se considéraient plus liés par l’article 1638. Cette répudiation de l’action coercitive collective pouvait prêter à discussion en droit, mais sur le plan des faits, elle marquait l’abandon de la doctrine de la sécurité collective. Au printemps 1939, Joseph Avenol constatait, désabusé, que la « Société des Nations paraît maintenant avoir disparu pratiquement de tout programme franco-anglais »39. En définitive, à la veille de la guerre, le désarmement avait été remplacé par la course aux armements, l’arbitrage cédait la place à l’arbitraire de la force armée et l’assistance mutuelle s’effaçait au profit des alliances classiques.








§3. – La coopération fonctionnelle

En 1939, la coopération économique et sociale représentait le seul domaine d’activité dans lequel le succès de la SDN était tangible. En raison même de ce succès et plus encore du fait de la faillite – considérée comme irréversible – de la sécurité collective, la Société était portée à développer ses efforts dans cette direction : tel allait être le but de la réforme Bruce.


A. Les succès des activités fonctionnelles

Le Pacte ne réservait qu’une place restreinte à la coopération économique et sociale, à savoir le Préambule ainsi que les articles 23 à 25. Ces dispositions n’attribuaient par ailleurs à la SDN qu’une compétence indirecte : celle de coordonner la coopération fonctionnelle s’exerçant en dehors de la Société, soit par le truchement d’Unions administratives publiques (article 24, §§ 1er et 3), soit sous la forme de conventions multilatérales ne comportant aucun mécanisme d’application (article 24, § 2, et article 23, §§ c, e, f). Mais la SDN ne devait jamais fonctionner comme une « Union des unions »40 effectuant « une sorte de clearing-house de la vie internationale »41. En revanche, sous l’effet d’une évolution par pratique subséquente, un mécanisme de coopération fonctionnelle se développa au sein même de la Société, mécanisme dont il importe de connaître la structure et les effets.


a. Le mécanisme sociétaire : les Commissions et Organisations techniques

L’importance matérielle des articles 23 et 24 du Pacte (l’article 25 n’ayant qu’un intérêt marginal) se révéla dans la pratique inversement proportionnelle à leur importance formelle. Très tôt, les organes de la SDN affaiblirent l’article 24 par une interprétation restrictive, tandis qu’ils conféraient à l’article 23, par une interprétation extensive, une importance sans nul rapport avec sa lettre ou son esprit42. De ce dernier article, devaient finalement naître, en ordre dispersé, les Commissions techniques et les Organisations techniques fonctionnelles.

Une triple différence séparait Commissions et Organisations techniques. En premier lieu, le fondement juridique des Commissions pouvait découler d’une disposition précise du Pacte, l’article 23(c), tandis que la légalité des Organisations était plus douteuse, à défaut d’une base explicite dans le Pacte. En deuxième lieu, les fonctions des Commissions se trouvaient délimitées par cet article 23(c) (surveillance de conventions internationales), délimitation inexistante a priori pour les organisations techniques lesquelles, dans la pratique, furent dotées de compétences plus larges. En troisième lieu – et c’est là le point essentiel – les structures internes des Commissions présentaient un degré de complexité moindre que celui des Organisations ; l’on pouvait dire qu’une organisation technique n’était qu’une commission technique dotée d’organes secondaires plus nombreux et plus compliqués43.

Commissions et Organisations avaient toutefois un dénominateur commun : leur statut constitutionnel, c’est-à-dire leur qualité d’organes subsidiaires. N’ayant aucune existence juridique en dehors de la Société, elles constituaient en quelque sorte des sections techniques, des annexes au Conseil et à l’Assemblée ; leur Secrétariat était obligatoirement géré par le Secrétariat général de la Société. Leur fonctionnement reposait sur le double principe de « l’autonomie quant au fonctionnement intérieur » et du « contrôle quant à l’intervention vis-à-vis des membres »44. Le contrôle du Conseil s’effectuait par le biais du système des rapporteurs ; celui de l’Assemblée au sein des Commissions et celui du Secrétariat sous le couvert de l’assistance administrative.

Organisations et Commissions comprenaient selon les cas :


	– une commission consultative permanente composée d’experts siégeant à titre personnel et dotée elle-même d’un certain nombre d’organes subsidiaires permanents ou ad hoc ;


	– une assemblée générale, sous la forme d’une conférence périodique ou de conférences ad hoc ;


	– un Secrétariat assuré par la section correspondante du Secrétariat général de la SDN ;


	– des organes appartenant à d’autres organisations internationales (par exemple, le Comité permanent de l’Office international d’hygiène publique) ou même des organismes indépendants rattachés à la SDN (Institut international de coopération intellectuelle, Centre international d’études sur la lèpre).




En 1939, le mécanisme fonctionnel de la SDN comportait quatre Commissions techniques45 : la Commission consultative des questions sociales, la Commission consultative du trafic de l’opium, le Comité central permanent de l’opium et l’Organe de contrôle – les trois derniers constituant ce que l’on pourrait appeler les « organes de l’opium » – et quatre Organisations techniques : l’Organisation des communications et du transit, l’Organisation économique et financière, l’Organisation d’hygiène et l’Organisation de coopération intellectuelle.

Il est à noter que la coopération fonctionnelle au sein de la Société ne s’étendait qu’aux domaines économique et social. Les problèmes humanitaires (minorités, mandats, esclavage et réfugiés) étaient traités dans une optique essentiellement politique.




b. Les réalisations sociétaires et leurs effets

Sous la direction d’une pléiade de fonctionnaires internationaux, les organes fonctionnels de la SDN réalisèrent, malgré la faiblesse des moyens à leur disposition et l’ampleur des problèmes à résoudre, une œuvre non négligeable.

Dans les années 1920, l’intervention des Commissions et Organisations techniques prit des formes diverses telles que la surveillance des conventions internationales, la coordination de l’action des administrations nationales, la restauration financière de pays qui faisaient appel à leur aide et, surtout, l’élaboration d’une réglementation conventionnelle internationale46.

Au cours des années 1930, celles de la crise économique, les organes fonctionnels accentuèrent le caractère pratique de leurs activités. C’est de cette époque que datent les véritables débuts de l’assistance technique, avec l’expérience chinoise47. En outre, la législation internationale fut écartée au profit d’autres méthodes beaucoup moins formelles. L’accent fut ainsi mis sur des problèmes régionaux ou sectoriels hautement spécialisés ; l’examen de ces problèmes était confié à des comités d’experts non officiels qui élaboraient des principes généraux, des recommandations ou même des traités bilatéraux modèles dont les gouvernements en définitive s’inspiraient dans la pratique. Progressivement, la SDN s’occupa de moins en moins des problèmes touchant les intérêts des États en tant que tels pour mieux se concentrer sur ceux affectant directement les peuples, au niveau individuel ou familial : la vie rurale, le logement, le niveau de vie, l’alimentation48.

Cet aspect de l’activité sociétaire ne bénéficia jamais d’une publicité excessive, et pour cause. La technicité des problèmes fonctionnels ne pouvait frapper l’imagination de l’homme de la rue pour qui le nom de la SDN restait associé à celui du Conseil, de l’Assemblée, de Dantzig ou des grands conflits politiques. Néanmoins, le fonctionnement des Commissions et Organisations techniques eut des effets importants :


	i. L’universalité. L’accès aux organismes fonctionnels fut en permanence ouvert librement aux États non-membres. De nombreux pays, dont l’Allemagne et l’URSS par exemple, purent collaborer avec la SDN avant d’y être admis. Les États démissionnaires suivirent la pratique d’annoncer, soit au moment de leur préavis de retrait, soit à l’expiration de ce même préavis, le maintien de leur participation à l’œuvre fonctionnelle. Enfin, les États-Unis, pays qui ne fit jamais partie de la Société, peuvent être cités comme l’exemple modèle d’une coopération fructueuse et croissante. La SDN réalisait ainsi sans peine sur le plan fonctionnel cette universalité qui, sur le plan pratique, rétrécissait comme une peau de chagrin.


	ii. La promotion de l’expert. L’extension des préoccupations économiques et sociales eut pour conséquence « un renouvellement du personnel affecté à la gestion des affaires internationales »49. Un personnage nouveau fit son apparition sur la scène internationale : l’expert technique. Malgré la crise et les circonstances politiques défavorables, une tradition de coopération internationale, dans la lignée de celle des Unions du XIXe siècle et des comités interalliés de la Première Guerre mondiale allait s’ébaucher.




Le rapprochement de ces deux facteurs avec la constatation de la faillite politique de la SDN aura des répercussions sur le plan de l’histoire des idées. Un certain nombre d’hommes d’État, de fonctionnaires internationaux ou d’universitaires seront amenés à mettre en doute le bien-fondé des conceptions originelles des rédacteurs du Pacte. La sécurité collective en viendra à être considérée comme une fonction à caractère négatif qui postulait la séparation pacifique des États. Une approche nouvelle tendra à faire de la coopération économique et sociale, en tant que fonction positive rapprochant les peuples à travers un effort commun, une fin en soi50. La réforme Bruce sera le signe avant-coureur de ce courant d’idées.






B. La réforme Bruce ou l’extension des activités fonctionnelles

La genèse, le contenu et la portée de la réforme Bruce, tournant décisif de l’évolution de la SDN vers le fonctionnalisme, seront successivement analysés.


a. Genèse

Après la faillite des sanctions, un comité spécial fut chargé d’examiner la possibilité d’une vaste refonte juridico-politique de la SDN51. Le Comité des 28 parvint à la conclusion implicite que l’extension de la coopération fonctionnelle constituait la seule voie de salut pour la Société. La XIXe Assemblée approuva cette conclusion en adoptant, le 30 septembre 1938, une résolution qui sollicitait les États tiers de donner leur avis sur les moyens susceptibles de les pousser à renforcer leur collaboration avec la SDN52. Seuls les États-Unis répondirent à cette ouverture en février 193953. La réponse américaine, rédigée en termes généraux, ne contenait aucune proposition précise. Néanmoins, sa cordialité était un fait digne d’être retenu à une époque où Genève faisait souvent l’objet d’attaques violentes. Le Secrétaire général apprit par des voies officieuses que le gouvernement américain considérerait avec bienveillance une éventuelle émancipation des Commissions et Organisations techniques de la tutelle du Conseil et de l’Assemblée54, émancipation qui, si elle était réalisée, permettrait à tout État tiers de participer de plein droit à la SDN sans être lié par les obligations politiques du Pacte. Le développement de la collaboration avec les États non-membres vu à l’origine comme un substitut à une inaccessible universalité politique, devint, en un laps de temps bref, un épisode décisif des relations SDN-États-Unis.

Le Secrétaire général Avenol résolut de ne pas laisser échapper l’occasion d’attirer enfin les États-Unis dans le giron sociétaire. Le 27 mai 1939, il obtint sans peine d’un Conseil qui ne siégeait plus que pour la forme, la nomination d’un comité restreint d’experts indépendants, destiné à étudier les mesures nécessaires pour « assurer le développement et l’extension du mécanisme de la Société des Nations pour l’examen des problèmes appartenant au domaine technique, ainsi que la participation active de toutes les nations aux efforts tentés pour résoudre ces problèmes »55. L’Australien Stanley Bruce fut invité à présider le nouveau comité qui, en août 1939, déposa un rapport intitulé « Le développement de la collaboration internationale dans le domaine économique et social » (ou Rapport Bruce)56.




b. Contenu

Le Rapport partait du fait que la SDN « n’est et n’a jamais été une institution uniquement préoccupée d’empêcher la guerre »57 et précisait que les activités non politiques absorberaient alors plus de 60 % du budget sociétaire. Après avoir présenté en quelques pages denses une synthèse de l’œuvre réalisée depuis 1920, les auteurs du Rapport constataient ensuite, en termes voilés, que l’atténuation de la tension diplomatique générale exigeait plus que jamais une extension du bien-être économique et social de toutes les nations. D’où une double nécessité. D’une part, associer le plus grand nombre d’États – et notamment ceux qui n’appartenaient plus ou qui n’ont jamais appartenus à la Société – à l’œuvre du développement pacifique du monde. D’autre part, adapter le mécanisme sociétaire à ces conditions nouvelles : l’interdépendance des questions économiques et sociales appelait désormais un centre directeur de coordination à la fois efficace et représentatif, c’est-à-dire « un organisme où soient représentés aussi bien les autorités à qui il incombe, dans chaque pays de définir la politique à suivre dans ces matières, que les milieux qui possèdent une expérience particulière des problèmes à étudier »58.

En conclusion, le Comité présentait un projet de constitution d’un Comité central auquel devaient être confiés « la direction et le contrôle de l’activité des comités s’occupant des questions économiques et sociales » (paragraphe 1er).

Sur le plan de la composition, le Comité central devait comprendre les représentants de vingt-quatre États choisis pour un an par l’Assemblée, sur proposition de son Bureau ; le nombre d’États et la durée du mandat de leurs délégués étaient appelés par la suite à être déterminés à la lumière de l’expérience (paragraphe 2). De plus, le Comité pouvait s’adjoindre par cooptation « huit membres au maximum, nommés à titre personnel, en raison de leur compétence spéciale et de leur autorité propre, dont il jugeait la collaboration particulièrement utile (paragraphe 4) ; le rapport s’en remettait également à l’expérience pour la détermination définitive de la proportion à établir entre les éléments gouvernementaux et non gouvernementaux au sein du Comité59. Tout membre de la Société non représenté au Comité et considérant qu’une question donnée présentait pour lui un intérêt particulier serait invité à se faire représenter en qualité de membre pendant l’examen de cette question (paragraphe 3). L’accès au Comité était ouvert à tout État non membre dans des conditions laissées à la discrétion du Comité lui-même, mais « tout État participant à cette activité jouira des droits conférés aux membres de la Société par le paragraphe 3 » (paragraphe 5) ; le rapport précisait : « il doit être entendu que ces États [non-membres] contribueraient aux frais de l’activité économique et sociale dans la proportion où ils auraient à y contribuer. La contribution versée par eux serait affectée exclusivement aux dépenses afférentes à cette activité »60.

Pour ce qui était de la procédure, le Comité devait se réunir au moins une fois par an (paragraphe 7), mais un Bureau pouvait s’acquitter, dans l’intervalle des réunions, de toutes les fonctions qui lui seraient confiées (paragraphe 8). Toutes les décisions seraient prises à la majorité des membres présents (paragraphe 8). Enfin, le Comité disposait d’une totale autonomie intérieure par rapport au Conseil et à l’Assemblée, puisqu’il avait qualité pour établir son règlement, approuver son ordre du jour ou élire son président et son bureau (paragraphe 8).

Au point de vue des pouvoirs, le Comité devait, d’une façon générale, assumer la direction et le contrôle des activités techniques, tâches jusqu’alors dévolues au Conseil et à l’Assemblée. Cela impliquait le droit de nommer les membres des comités techniques – sous réserve des dispositions expresses des conventions internationales en vigueur –, de créer de nouveaux comités (paragraphe 8) ou de modifier la structure des organismes existants61. Toutefois, indiquait le rapport, « ce fait ne saurait être considéré comme privant le Conseil ou l’Assemblée de leurs moyens normaux d’obtenir des avis techniques »62, ni porter atteinte aux « droits et pouvoirs que possèdent les États membres représentés à l’Assemblée ou au Conseil et qui ont leur origine dans le Pacte de la Société »63. Dans le domaine budgétaire, le projet de budget annuel relatif à l’œuvre économique et sociale ne pouvait être soumis à la procédure régulière (Commission de contrôle, puis Quatrième Commission de l’Assemblée) qu’après son examen préalable par le Comité central (paragraphe 6). Le mandat de celui-ci avait été conçu dans une optique large, puisqu’à l’ordre du jour devaient figurer « toutes les questions qu’un État participant à ses travaux pourra soumettre à son examen » (paragraphe 8). Le Secrétaire général de la SDN était, enfin, chargé de présenter à l’Assemblée « un rapport annuel sur les travaux du Comité central ainsi que sur le programme des travaux futurs comportant une demande de crédits budgétaires » (paragraphe 7) ; cette procédure avait pour but, selon le rapport, « d’organiser, à l’Assemblée, la discussion de cet aspect de l’activité de la Société sans qu’il soit relégué à l’arrière-plan par les débats de politique étrangère »64.




c. Portée

La réforme Bruce était appelée à avoir des répercussions profondes sur le triple plan politique, idéologique et institutionnel :


	i. Sur le plan politique, la réforme proposée avait pour conséquence de faire admettre à la SDN son échec définitif en tant qu’instrument du maintien de la paix.


	ii. Sur le plan idéologique, les recommandations du Comité Bruce représentaient un renversement des valeurs énoncées dans le Préambule du Pacte. Le Préambule faisait devoir à la SDN de réaliser (« to achieve ») la sécurité collective, mais ne lui demandait, en revanche, que de favoriser (« to promote ») la coopération fonctionnelle65. Or il était maintenant proposé d’écarter la sécurité collective et de faire de la coopération fonctionnelle l’objectif suprême de la SDN.


	iii. Sur le plan institutionnel, le rapport Bruce n’envisageait aucun amendement formel. Pourtant, son application ne pouvait qu’entraîner un véritable bouleversement dans la pratique sociétaire : la création d’un nouvel organe principal66, l’apparition de deux catégories de membres de facto (ceux qui serait liés par l’intégralité du Pacte et ceux qui ne participeraient qu’aux activités fonctionnelles, mais avec le statut de membre à part entière), l’introduction officielle du vote majoritaire et l’application du principe de la représentation des intérêts socioéconomiques au sein d’un organe de décision.




À peine le Rapport Bruce fut-il rendu public qu’une semaine plus tard, les hostilités éclataient en Europe. La guerre commençait donc avant que les organes constitutionnels de la SDN n’aient eu le temps d’approuver la réforme.

*

Au terme de cet examen rapide, il faut retenir qu’en août 1939, la SDN avait renoncé à deux de ses fins suprêmes pour n’être plus qu’un simple instrument de coopération fonctionnelle.










Section II. – La vitalité de l’Organisation internationale du travail

À la veille de la guerre, l’OIT apparaissait comme une institution bien établie qui faisait preuve d’une vitalité réelle et bénéficiait d’un prestige certain. D’une part, son autonomie croissante vis-à-vis de la SDN – à laquelle la rattachaient pourtant divers liens organiques – lui avait permis d’échapper au discrédit politique et moral qui frappait celle-ci. D’autre part, en raison de son caractère fonctionnel, l’Organisation était parvenue, après la crise de 1929, à donner une orientation nouvelle à ses activités sans renier, à l’instar de la SDN, le moindre de ses principes de base.


§1. – L’autonomie de l’OIT vis-à-vis de la SDN

Les rédacteurs du Pacte avaient pleine conscience, en 1919, que la sécurité collective était tributaire d’un certain nombre de facteurs non politiques et, en particulier, des conditions de travail existant au sein de chacun des États de la communauté universelle. Mais au lieu d’attribuer des compétences à la SDN dans ce domaine spécifique, ils préférèrent créer une institution distincte, l’Organisation internationale du travail67 dont le statut fut, comme le Pacte, intégré aux traités de paix68. Il fut toutefois décidé que les deux organisations internationales œuvreraient en étroite collaboration. Dans la pratique, les facteurs d’autonomie l’emportèrent – et ce nettement dès le départ – sur les facteurs d’intégration.

Il convient d’analyser successivement le contenu des textes régissant les rapports OIT-SDN, les facteurs ayant favorisé le développement autonome de l’Organisation et, enfin, l’état des relations entre les deux institutions internationales en 1939.


A. Les textes : une association organique

L’article 23(a) du Pacte stipulait que « sous la réserve, et en conformité des dispositions des conventions internationales actuellement existantes ou qui seront ultérieurement conclues », les États membres de la SDN « s’efforceront d’assurer et de maintenir des conditions de travail équitables et humaines pour l’homme, la femme et l’enfant sur leurs propres territoires, ainsi que dans tous pays auxquels s’étendent leurs relations de commerce et d’industrie, et, dans ce but, d’établir et d’entretenir les organisations internationales nécessaires ». Comme le constatait Jean Ray, cette disposition n’avait qu’une valeur indicative ; elle devenait superflue du fait de la création de l’« organisation internationale nécessaire » par un texte juridique distinct du Pacte69. C’est donc dans la Constitution même de l’OIT qu’il faut rechercher les stipulations concernant les relations avec la SDN70.

Le préambule ainsi que l’article 41 (427 du Traité de Versailles de 1919) de la Constitution de l’OIT soulignaient nettement la complémentarité téléologique des deux organisations. Le Préambule constatait que «… la Société des Nations a pour but d’établir la paix universelle » et qu’« une telle paix ne peut être fondée que sur la justice sociale » : c’est pour réaliser ce « but élevé » que les hautes parties contractantes avaient décidé, précisait l’article 41, d’établir un « organisme permanent (…) associé à celui de la Société des Nations »71.

L’association avait un caractère essentiellement organique :


a. Liens généraux entre l’OIT et la SDN

Ils étaient de trois sortes. En premier lieu, la qualité de membre de l’OIT dépendait obligatoirement de la qualité de membre de la SDN72 ; il n’existait donc aucune disposition expresse autorisant l’admission ou le retrait autonome de l’Organisation73. En deuxième lieu, une union budgétaire existait entre les deux institutions internationales puisque les dépenses de l’OIT s’inscrivaient au budget de la Société74. En troisième lieu, le BIT – Secrétariat de l’OIT – devait être établi au siège de la SDN et faire partie de l’ensemble des institutions sociétaires75.




b. Liens avec le Conseil de la SDN

Il incombait au Conseil de la SDN de déterminer, en cas de contestation, la liste des puissances industrielles les plus considérables76 qui étaient, en raison de cette qualité, appelées à siéger de plein droit au conseil d’administration de l’OIT. En outre, amendements à la Constitution de l’OIT ne devenaient exécutoires qu’une fois ratifiés par les trois quarts des membres de l’OIT y compris la totalité des États formants le Conseil de la SDN77. Enfin, il est à noter que l’accès à la CPJI n’était possible à l’organisation que par l’intermédiaire du Conseil de la SDN78.




c. Liens avec l’Assemblée de la SDN

Ces liens découlaient du fait que les dépenses de l’OIT s’inscrivaient au budget de la SDN79, budget dont la détermination était du ressort de l’Assemblée80.




d. Liens avec le Secrétaire général de la SDN

Sur le plan général, l’article 12 (398) de la Constitution de l’OIT autorisait le directeur du BIT à « demander le concours du Secrétaire général de la Société des Nations pour toutes questions à l’occasion desquelles ce concours pourra être donné ».

Sur le plan budgétaire, le Secrétaire général remettait au directeur du BIT les fonds inscrits au budget de la SDN et qui revenaient à l’OIT81 ; le directeur était d’ailleurs responsable vis-à-vis du Secrétaire général de l’emploi de ces fonds82.

Sur le plan de la procédure de la législation internationale du travail, le Secrétaire général devait recevoir le texte des recommandations ou des projets de convention adoptés par la Conférence internationale du travail en vue d’en communiquer des copies certifiées conformes aux États membres83. Ceux-ci étaient tenus de l’informer des suites données à ces recommandations84 et à ces conventions85. Les conventions ratifiées étaient enregistrées par le Secrétaire général86 lequel possédait, par ailleurs, le pouvoir d’intervenir dans la procédure de contrôle de l’exécution des conventions87.

Dans l’ensemble, et pour reprendre la formule d’une publication du BIT, le Secrétariat de la SDN jouait, à l’égard de l’Organisation, le « rôle d’une chancellerie et celui d’un ministère des Finances »88.

Les textes qui viennent d’être passés en revue n’affectaient pas en substance la liberté d’action de l’OIT. Ils ne faisaient pas de l’Organisation un organe administratif de la SDN89. Ils stipulaient seulement que l’OIT appartenait à ce que l’on pouvait appeler le « système sociétaire » (ou Société des Nations lato sensu) et aménageaient les modalités dans lesquelles elle pouvait avoir recours aux ressources de ce système90. Toutefois il ne faisait guère de doute que dans l’esprit des auteurs des traités de paix, la SDN demeurait l’organisation principale, ou dans d’autres termes que l’institution générale politique devait primer sur l’institution spécialisée technique. Dans cette optique, il était légitime de penser que la première avait ne fut-ce que la responsabilité morale d’orienter la politique de la seconde91. Or, de par ses attributions exclusives en matière budgétaire, la SDN semblait bien posséder la capacité d’influencer, au moins indirectement, l’orientation générale de l’OIT92. Seule la pratique pouvait déterminer les limites respectives du magistère de la SDN et de l’autonomie de l’OIT.






B. La pratique : les facteurs de l’autonomie

Quatre facteurs principaux favorisèrent dès le départ l’évolution autonome de l’OIT et, simultanément, réduisirent considérablement l’autorité qu’aurait éventuellement pu exercer la SDN sur l’Organisation :


a. L’antériorité opérationnelle de l’Organisation

Le Conseil et l’Assemblée de la SDN ne commencèrent à se réunir respectivement qu’à partir de janvier et novembre 1920. Or, à cette époque, l’OIT se trouvait déjà en pleine activité. Le Conseil d’administration avait été constitué, avait établi sa procédure et désigné le directeur du BIT. Le Bureau communiquait couramment avec les ministères du travail et éditait diverses publications. Deux Conférences internationales du travail avaient déjà eu lieu (à Washington en 1919 et à Gênes en 1920) au terme desquelles 9 conventions et 10 recommandations furent soumises aux gouvernements. Une troisième session était en pleine préparation93. Contrairement à toute attente, ce fut l’OIT et non la Société qui inaugura le fonctionnement du système sociétaire. Ce fait à lui seul posa les premières assises de l’autonomie94.




b. La personnalité du premier directeur du BIT

Albert Thomas, qui dirigea le BIT de 1919 à 1932, n’était pas de ceux dont le tempérament pouvait s’accommoder d’une quelconque entrave – fût-elle sociétaire – à leur action95. Rappelons que ce fut lui qui, sans en référer au Conseil de la SDN, prit l’initiative d’installer le BIT à Genève, contraignant ainsi la Société à établir son siège dans la ville de Calvin96. Il représentait « une politique, un point de vue »97, ce qui lui permettait de s’assurer au sein des organes constitutionnels de l’Organisation « une situation qui n’était pas différente de celle d’un ministre présentant et défendant ses propositions devant une assemblée représentative »98. Albert Thomas revendiqua et sut faire admettre, parfois de haute lutte, l’autonomie de l’OIT au Secrétariat de la SDN comme aux gouvernements. Sans son prestige, jamais l’écart initial entre les deux institutions genevoises n’aurait accusé une telle ampleur99. Les successeurs d’Albert Thomas (Harold Butler, John Winant et Edward Phelan) s’attachèrent constamment à suivre la voie ouverte par le premier directeur du BIT100.




c. Les communications directes du BIT avec les États membres

L’article 11 (397) légalisait l’établissement de contacts directs entre le directeur du BIT et le ministère du Travail de chacun des États membres101. Cette disposition était révolutionnaire dans la mesure où elle autorisait l’OIT à se passer de la voie diplomatique traditionnelle et, sauf stipulation contraire de sa Constitution, de l’intermédiaire du Secrétaire général. Cette autonomie dans le domaine des voies de communication avec les gouvernements devait accentuer la personnalité propre de l’Organisation. Les États membres renforcèrent de leur côté cette tendance en créant, au sein de leur administration nationale, des services chargés de centraliser les relations avec le BIT ou en établissant des délégations permanentes à Genève102.




d. La dissociation de la qualité de membre de l’OIT d’avec celle de la SDN

L’on sait déjà que du point de vue juridique strict, la qualité de membre de l’OIT découlait exclusivement de l’appartenance préalable à la SDN103. Une évolution coutumière extrêmement rapide et dont la légalité a été contestée par certains juristes104 aboutit cependant à introduire deux sortes d’exceptions à ce principe général. D’une part, les États n’appartenant pas à la SDN furent admis de plein droit à l’OIT105. D’autre part, les États qui démissionnaient de la Société purent, sur simple déclaration expresse, continuer leur collaboration avec l’Organisation et conserver leur qualité de membre106. De prime abord, une telle pratique aboutissait à créer une situation en contradiction flagrante avec le principe de l’égalité des États. En effet, l’OIT se trouvait comprendre deux catégories de membres soumis à des règles différentes : les pays appartenant simultanément à la SDN et à l’OIT dont le Pacte (article 1er, § 3) subordonnait le retrait à un préavis de deux ans, et les pays faisant seulement partie de l’OIT dont le droit de retrait ne comportait aucune limitation. C’est pourquoi l’Organisation finit par établir que tout État désirant renoncer à ses devoirs et privilèges de membre avait l’obligation de respecter un préavis de deux ans107. Ainsi l’OIT et la SDN ne devaient, à aucun stade de leur histoire, présenter une composition identique108. L’évolution autonome de l’OIT sur les plans constitutionnel et politique n’en fut que plus renforcée.






C. L’état des relations entre l’OIT et la SDN en 1939

En 1939, la liberté dont jouissait l’OIT sur de nombreux plans était totale. Son indépendance était devenue un principe intangible pour la SDN. Celle-ci en particulier ne faisait maintenant aucune difficulté pour admettre l’autonomie fonctionnelle et politique de l’Organisation. Seul le problème budgétaire continuait à tendre les relations, par ailleurs satisfaisantes, entre les deux institutions internationales.


a. L’autonomie fonctionnelle de l’OIT

Il existait entre l’OIT et la SDN une délimitation des compétences pragmatique d’égal à égal, mais que rendaient parfois difficile l’interpénétration des problèmes économiques et sociaux109 ainsi que la structure tripartite de l’OIT110. Le BIT s’était donné pour règle générale de renvoyer au Secrétariat de la SDN les questions économiques émanant d’initiatives extérieures et qui ne lui paraissaient pas strictement de son ressort. Le Secrétariat en faisait de même pour les problèmes internationaux revêtant un aspect social. Cette division du travail tacite n’excluait par une collaboration étroite qui prenait la forme d’échanges de renseignements, de représentations réciproques aux délibérations de certains organes ou encore d’études communes entreprises par des commissions mixtes111.




b. L’autonomie politique de l’OIT

La SDN ne contestait plus le droit de l’OIT à suivre une ligne de conduite tout à fait indépendante en matière d’admission. En 1939, l’Organisation pouvait ainsi présenter un aspect plus universel que celui de la Société. Elle comprenait 56 États, soit :


	i. Les 53 membres de la SDN112.


	ii. Trois pays n’appartenant pas à la SDN : le Japon113, le Brésil et les États-Unis. La présence active de la plus grande puissance industrielle du globe constituait pour l’OIT une source de fierté d’autant plus légitime que la défection américaine se faisait toujours cruellement sentir à la SDN. L’Organisation déployait des efforts particuliers pour attacher à elle ce pays par des liens de plus en plus étroits et se trouvait même disposée à lui accorder une position tout à fait privilégiée. Ainsi, en septembre 1939, un homme politique proche du président Roosevelt (John G. Winant114) dirigeait le BIT, tandis qu’un autre ressortissant américain (Carter Goodrich) assumait la présidence du Conseil d’administration.




Cette différence de composition était même destinée à s’étendre : quatre États dont le préavis de retrait de la SDN arrivait à expiration en 1940 (Chili, Venezuela, Pérou, Hongrie) avaient annoncé le maintien de leur participation à L’OIT. C’est donc à juste titre qu’une publication du BIT proclamait que « l’universalité est le second principe de l’Organisation internationale du travail, tandis que la justice sociale en est le premier »115.




c. La subordination budgétaire de l’OIT

L’autonomie de l’OIT ne trouvait ses limites naturelles que dans le domaine budgétaire où l’obstacle juridique était insurmontable. Les rapports entre les deux organisations se tendaient presque automatiquement dès que les questions financières arrivaient en discussion. Le modus vivendi budgétaire établi par la pratique dans les années vingt demeurait en vigueur116. Mais son application se heurtait à des difficultés croissantes du fait de la politique générale d’austérité que la dépression économique contraignait la SDN à pratiquer.

La situation empira particulièrement lorsque le 30 septembre 1938, l’Assemblée chargea un comité spécial (Comité des économies budgétaires) de « procéder à un examen minutieux des charges permanentes inscrites aux budgets du Secrétariat et de l’Organisation internationale du travail » en vue de « recommander toutes économies qui pourraient être réalisées soit immédiatement, soit dans un proche avenir »117. L’OIT n’accepta qu’à contrecœur, et après de laborieuses tractations, de réaliser des économies s’élevant à 1.125.000 francs suisses118. Elle se trouva ainsi amenée à résilier l’engagement d’une cinquantaine de fonctionnaires, de supprimer un certain nombre de publications paraissant en allemand et de faire fusionner en un seule trois des sections spécialisées du BIT (Section des études extraeuropéennes, Section des renseignements généraux, Section d’information et de presse)119.

La réduction des dépenses sociétaires était peut-être une mesure judicieuse compte tenu du ralentissement des activités principales de la SDN et de la diminution du nombre de ses États membres. Elle ne se justifiait cependant guère pour l’OIT, alors en plein essor. Léon Jouhaux, représentant français des travailleurs, exprima l’opinion générale de l’Organisation en déclarant au Conseil d’administration que :

« Les économies demandées au Bureau sont proportionnellement très élevées par rapport aux réductions effectives affectant le budget de la Société. Or, il est évident que si l’une des deux institutions a dû, en raison des circonstances, réduire son activité, l’autre, au contraire, tend à la développer. On n’a guère tenu compte de ce fait. Bien au contraire, on a placé le Secrétariat de la Société des Nations et le Bureau international du travail sur le même plan, et on a exigé d’eux des réductions budgétaires dans la proportion existant entre les budgets des deux institutions »120.


À dater de cet épisode, les deux organisations décidèrent de renforcer le modus vivendi financier et d’établir des rapports pratiques plus étroits entre leurs organes budgétaires respectifs, c’est-à-dire la Commission de contrôle (SDN) et le Conseil d’administration (OIT). Un nouvel usage fut créé avec la participation d’une délégation tripartite du Conseil d’administration aux sessions de la Commission de contrôle chaque fois que l’ordre du jour de cette dernière comprenait des problèmes d’intérêt commun ou touchant plus particulièrement les intérêts directs du BIT121. Mais cette attitude de conciliation masquait assez mal les inconvénients que représentait la tutelle financière de la SDN sur l’OIT.

*

L’existence de liens constitutionnels organiques avec la SDN constituait ainsi encore en 1939, en dépit de leur caractère de plus en plus distendu, un certain handicap. Un effondrement total de la Société pouvait avoir des répercussions néfastes sur l’Organisation : ne convenait-il pas d’ores et déjà de parachever l’évolution naturelle de la pratique en séparant formellement les deux institutions internationales ? Certains fonctionnaires du ministère du travail britannique avançaient, en 1938, ce point de vue que le gouvernement en revanche ne partageait pas122. Il faut reconnaître qu’une telle mesure n’était pas particulièrement opportune. À cette époque de veillée d’armes, les gouvernements avaient le souci de réduire au maximum le montant de leurs dépenses extérieures. L’OIT par conséquent n’aurait tiré, ni à court terme ni à moyen terme, aucun avantage substantiel d’une séparation avec la SDN. L’Organisation avait en outre bien réussi à faire admettre sa nécessité aux gouvernements comme au monde du travail (travailleurs et employeurs) pour craindre réellement pour son sort dans l’éventualité d’une disparition de la Société123. L’essentiel pour elle en 1939 était le fait que l’irrésistible déclin du crédit sociétaire laissait intact, voire rehaussait, par contrecoup, le sien propre.








§2. – L’orientation des activités de l’OIT à partir de la crise économique

Les fonctions exercées par l’OIT au cours de ses dix premières années d’existence pouvaient se résumer par deux mots : « législation et information »124. En effet, elles consistaient pour l’essentiel à élaborer un code international du travail (composé de conventions et de recommandations) et à veiller à ce que celui-ci fût observé par l’ensemble des États membres125. Elles se ramenaient, d’autre part, à centraliser et à distribuer des informations sociales en vue de leur utilisation par les gouvernements, les organisations syndicales et toutes les institutions privées intéressées par le problème du progrès social. La première fonction appartenait surtout à la Conférence internationale du travail ; quant à la seconde, c’était le BIT qui s’en acquittait, en particulier par le moyen d’enquêtes, de publications ou de renseignements directs fournis sur demande126.

La crise économique, dont l’un des effets principaux sur les relations internationales fut le déclin de la pratique conventionnelle multilatérale, ralentit l’œuvre normative de l’OIT127. L’Organisation courait par conséquent le risque de n’être plus qu’un simple « laboratoire de l’art social »128. Or ce rôle était nettement insuffisant compte tenu des problèmes sociaux à court et à long terme révélés par la dépression économique129. Les efforts que l’OIT entreprit pour surmonter la crise l’amenèrent à se tourner vers de nouveaux horizons (le régionalisme) et à définir de nouvelles formes d’action (l’assistance technique).


A. De nouveaux horizons : le régionalisme

À ses débuts, l’OIT ne pouvait accorder qu’une attention restreinte aux problèmes spécifiquement régionaux : le Code international du travail qu’elle élaborait pratiquement de toutes pièces exigeait, pour être efficace, d’avoir une portée mondiale130. Mais par ses origines comme par sa composition, l’Organisation donnait au mot « mondial » un sens principalement européen, tendance que renforça l’absence des États-Unis. En outre, l’OIT avait son siège en Europe et la grande majorité de ses fonctionnaires étaient européens ; enfin, elle faisait appel presque exclusivement aux experts des pays industrialisés.

Les pays extraeuropéens membres de l’OIT déploraient cette situation. Ainsi, à plusieurs reprises, firent-ils valoir griefs et revendications qui durent présentés sous une forme systématique à la Conférence internationale du travail en 1931 par le délégué patronal de l’Union sud-africaine131. Avant de disparaître, Albert Thomas reconnut le bien-fondé de la plupart de ces critiques132. Il reviendra à ses successeurs, et en particulier à Harold Butler, d’entraîner l’OIT dans le processus de la régionalisation133. En fait, l’Organisation commença par adopter un certain nombre de mesures générales destinées à établir un équilibre plus équitable entre ses membres européens et extraeuropéens avant de décider de favoriser le régionalisme sur le continent américain.


a. Les mesures en faveur des États membres extraeuropéens

L’OIT tenta sincèrement de répondre aux revendications des pays extraeuropéens. En 1931, le Conseil d’administration décida d’instituer un système de rotation spécial pour sa présidence. Le président du Conseil devait dorénavant être choisi, au cours de la première année, parmi les cinq puissances européennes les plus industrialisées, puis au cours de la deuxième année parmi les trois pays extraeuropéens les plus industrialisés et, enfin, pour la troisième année, parmi quatre États désignés par la Conférence internationale du travail134. C’est ainsi qu’en 1932, un ressortissant d’un pays d’outre-mer (l’Inde en l’occurrence) présida pour la première fois le conseil d’administration135.

De plus, un amendement à l’article 7 (393) de la Constitution de l’OIT, voté en 1922, mais entré en vigueur le 4 juin 1934, augmenta la représentation des pays extraeuropéens au Conseil d’administration. L’amendement portait la composition de cet organe de 24 à 32 membres, dont 16 obligatoirement non européens136.

Parallèlement, le BIT fit de sérieux efforts pour recruter des éléments d’outre-mer, pour rendre plus fréquentes les visites de ses hauts fonctionnaires hors d’Europe et pour étendre le réseau de ses bureaux de correspondance ou de ses correspondants à l’étranger137.




b. Le régionalisme américain

Les mesures énumérées plus haut avaient pour objectif et même pour effet de permettre aux pays d’outre-mer de mieux participer aux activités de l’OIT. Mais elles ne répondaient pas véritablement à la revendication essentielle des tenants du régionalisme : l’examen des conditions de travail particulières à telle ou telle région du monde et notamment de l’Asie.

L’idée d’une conférence régionale sur ce continent avait été soulevée par les délégués ouvriers de certains pays asiatiques (l’Inde notamment) dès 1927. La Conférence internationale du travail de 1931 s’était favorablement prononcée à cet égard138, mais de nombreux obstacles empêchèrent le projet d’aboutir. Il fut ainsi soutenu qu’il n’existait en Asie aucune question de travail vitale appelant une solution urgente, que les pays asiatiques étaient trop hétérogènes du point de vue social, que la crise économique obligeait l’OIT à faire des économies et, enfin, que la reconnaissance d’intérêts régionaux porterait atteinte au principe de l’universalité139. En réalité, cette opposition était surtout le fait des puissances ayant des possessions territoriales ou des intérêts importants dans la région (France, Grande-Bretagne, Japon)140. Les pays asiatiques de l’OIT141 manifestèrent pour leur part, probablement sous l’influence des États européens, des divergences de vues qui permirent au Conseil d’administration d’ajourner opportunément le problème, de session en session142.

Dans l’entre-deux-guerres, l’ouverture régionale ne pouvait se faire pas plus en Afrique qu’en Asie. Compte non tenu de l’Union sud-africaine et du Japon, ces deux continents ne comprenaient que des pays quantitativement et qualitativement peu importants sur le plan des relations industrielles et internationales. Les intérêts considérables des puissances européennes dans ces régions posaient par ailleurs des problèmes politiques quasi insurmontables. Restait donc l’Amérique latine dont l’OIT suivait le développement avec une vigilance toute particulière pour une double raison. D’une part, l’intensification des relations avec les États hispano-américains était un élément clé de la politique adoptée par l’Organisation vis-à-vis des États-Unis. D’autre part, il y avait le fait préoccupant qu’en 1934, certains pays latino-américains envisageaient sérieusement de créer une institution destinée à étudier les conditions sociales de l’ensemble de la région143. Ainsi, en Amérique latine, « l’OIT ne pouvait donc plus hésiter à se lancer dans l’action régionale sous peine de voir celle-ci se réaliser en dehors d’elle »144.

Dès 1934, le directeur Butler signalait à la Conférence internationale du travail l’intérêt spécial porté par l’Amérique latine aux problèmes sociaux145 et annonçait des mesures pour resserrer les liens de l’OIT « avec une partie du monde dont l’importance économique et industrielle est destinée sans aucun doute à s’accroître rapidement »146. Évoquant l’échec des tentatives de convocation d’une conférence asiatique, il alla jusqu’à dire qu’il « se pourrait fort bien qu’il existât de même des questions d’un caractère spécifiquement latino-américain que l’on pourrait examiner avec plus de profit dans une assemblée régionale particulière qu’au sein de la Conférence générale »147.

L’année suivante, Butler devait avancer, mais en termes plus généraux, les mêmes idées. Il constata d’abord que « le caractère d’universalité de l’Organisation se trouve, de fait de l’adhésion des membres nouveaux, très fortement accentué ; pour la première fois, notre champ d’action encercle à peu près le globe. L’une des conséquences de cet accroissement est que le centre de gravité de l’Organisation tendra vraisemblablement à s’écarter de l’Europe… »148. Il fit ensuite observer que l’on avait sous-estimé l’étendue de la législation ouvrière dans les États d’Amérique latine et que l’établissement de contacts directs avec les pays d’outre-mer devenait indispensable si l’on voulait que le BIT fût « outillé d’une manière qui lui permette de remplir ses obligations vis-à-vis des États en question et de l’Organisation en général »149. Pour ce faire, concluait-il, il faut non seulement avoir recours plus souvent aux services d’experts extra-européens, mais aussi « de tenir de temps à autre, dans les pays d’outre-mer, des réunions ayant pour objet l’examen soit de questions spéciales sur lesquelles ces pays possèdent des lumières particulières, soit des problèmes offrant pour eux seuls un intérêt de premier chef (…). Il est hors de doute qu’il existe des questions de la compétence de notre institution qui présentent un caractère régional plutôt qu’universel, et qu’aucun obstacle constitutionnel ne s’oppose à ce que, pour les examiner, des assemblées spéciales de représentants de pays intéressés soient convoquées, de temps à autre, sous les auspices de l’Organisation »150.

L’insistance du directeur en faveur du régionalisme porta très rapidement ses fruits puisqu’au cours même de la XIXe Conférence internationale du travail (1935), le Chili proposa et fit adopter l’idée de convoquer une conférence américaine du travail. Dix-neuf États, soit la totalité de l’Amérique latine (moins le Salvador et le Honduras) ainsi que le Canada et les États-Unis, participèrent à la Conférence qui tint ses assises à Santiago du 2 au 14 janvier 1936151. La réunion remporta un vif succès qui eut pour effet principal de renforcer les liens unissant l’Amérique latine à l’OIT152. Le projet du bureau panaméricain du travail perdit du même coup ses raisons d’être. Le directeur Butler écrivit dans son rapport pour 1936 qu’à Santiago l’OIT venait d’ouvrir un nouveau chapitre de son histoire en ce sens que la conférence avait élargi le cadre de l’activité de l’Organisation et notablement accru les tâches du BIT153. Dans ces conditions, la Conférence internationale du travail accepta sans peine en 1938 le principe d’une deuxième conférence régionale. Mais celle-ci n’aura lieu qu’après le déclenchement de la guerre en Europe. En définitive, deux faits avaient accéléré la régionalisation de l’OIT : l’intérêt accru porté par les pays extraeuropéens au problème social et l’élargissement de la composition de l’Organisation aux dimensions du monde.






B. De nouvelles formes d’action : l’assistance technique

Albert Thomas estimait primordial que l’OIT parvienne à maintenir en permanence un climat d’intérêt et de compréhension avec les gouvernements. Aussi, veilla-t-il toujours à ce que la haute direction du BIT « visitât les différents pays, s’entretînt avec les dirigeants mêmes, assistât aux congrès importants, examinât sur place et discutât les tendances et les questions du jour »154. L’OIT mena ainsi, dès l’aube de son existence, un dialogue régulier et fécond avec les ministères du travail des divers États membres. L’aspect le plus remarquable de ce dialogue résidait sans doute dans le fait que les administrations nationales s’accoutumèrent à s’adresser à Genève en vue d’obtenir des renseignements divers, voire de véritables avis consultatifs, exigeant souvent de longues recherches de nature essentiellement théorique.

Le directeur Butler poursuivit la tradition et favorisa surtout les visites dans les pays extraeuropéens155. La multiplication des missions de visite amena graduellement le BIT à « détacher temporairement des fonctionnaires pour étudier sur place certains problèmes et assister les pays intéressés »156. L’action pratique commença à se superposer harmonieusement à la recherche théorique.

Dès 1930, comme la SDN au même moment, l’OIT se révéla être un pionnier dans un domaine tout à fait nouveau. Il ne fait nul doute que les missions opérationnelles effectuées par le BIT entre 1930 et 1939 préfiguraient l’assistance technique dispensée aujourd’hui par les Institutions spécialisées de l’ONU. Sans entrer dans les détails157, on peut constater que le BIT contribua à l’institution d’un ministère du travail en Égypte et à Cuba, qu’il aida le Venezuela à élaborer un code du travail, qu’il aménagea ou introduisit un régime d’assurances sociales en Grèce, en Roumanie et en Équateur, qu’il mit sur pied un système d’inspection du travail en Chine et, enfin, qu’il fut appelé par un pays aussi industrialisé que les États-Unis pour faciliter l’application de certaines mesures sociales décidées dans le cadre du New Deal158.

*

Comme on vient de le voir, l’OIT représentait à la veille de la guerre le véritable élément vital du système sociétaire, et cela lui valait d’être parfois qualifié de « Prusse des organisations internationales »159. En résumé, l’Organisation devait à la fois sa vitalité et son prestige aux quatre facteurs suivants :


	– L’absence de limites précises fixées à sa compétence sociale. « L’Organisation est travail, et rien de ce qui est travail ne lui est étranger »160 : depuis que la CPJI avait, dans quatre avis consultatifs successifs, consacré implicitement la thèse de la « compétence étendue »161, aucun gouvernement n’avait plus manifesté l’intention de mettre en cause celle-ci.


	– Sa liberté d’action fonctionnelle et politique vis-à-vis de la SDN.


	– Sa composition quasi universelle. L’absence des États dictatoriaux (Allemagne, Italie, Japon) était compensée par la participation simultanée des États-Unis et de l’URSS. Or, comme le notait le directeur du BIT en 1938, « chacun de ces deux pays, considéré isolément, l’emporte par le chiffre de sa population, l’étendue du territoire et la puissance économique sur l’ensemble des États qui ont cessé d’être membres depuis 1933 »162.


	– L’importance de son œuvre normative. De 1919 à 1939, la Conférence internationale du travail avait adopté un total de 67 conventions et 66 recommandations163 dont l’effet se répercutait sensiblement sur les législations nationales du travail.




Le mérite principal de l’OIT à la fin des années 1930 était d’avoir su imposer aux gouvernements, en dépit des remous provoqués par la grande dépression, la nécessité d’une coopération sociale accrue tout en demeurant idéologiquement neutre164.












Chapitre II

Les perspectives d’avenir de la SDN
et de l’OIT en temps de crise


À mesure que les années 1930 s’approchaient de leur fin, l’éventualité d’une guerre majeure en Europe se précisait davantage. Si les circonstances ou l’instant précis du déclenchement des hostilités demeuraient imprévisibles, 1’identité des acteurs qui s’y trouveraient impliqués n’était guère difficile à déterminer. La nouvelle conflagration allait, selon toute probabilité, opposer, d’une part, les puissances de l’Axe, hostiles aux institutions genevoises, d’autre part, les démocraties franco-britanniques, assistées éventuellement des pays du Commonwealth ; il paraissait en tout cas évident, du moins au stade premier du conflit, que la grande majorité des États membres de la SDN et de l’OIT proclameraient leur neutralité.

Tablant sur cette hypothèse qui, en principe, ouvrait des perspectives favorables à leur fonctionnement, les deux institutions genevoises entamèrent, au lendemain de la grave crise des Sudètes réglée in extremis par la Conférence de Munich, un processus d’adaptation structurelle et fonctionnelle. L’on verra à cet égard qu’en août 1939, la SDN semblait moins bien préparée que l’OIT à affronter la tourmente de la Seconde Guerre mondiale.


Section I. – La préparation de la SDN à l’état de crise

À la veille de la guerre, l’avenir de la SDN ne se présentait guère d’une façon tout à fait satisfaisante. En premier lieu, les gouvernements, s’ils désiraient maintenir la Société d’une façon ou d’une autre, n’exprimèrent à aucun moment cette volonté dans une décision politique officielle. En deuxième lieu, le plan de crise de la Société comportait une lacune de taille. En troisième lieu, la cohésion du Secrétariat était affaiblie par l’existence de divergences d’ordre idéologique et politique.


§1. – L’absence d’une décision politique sur l’avenir de la SDN

La SDN assista à l’approche du conflit sans obtenir de la part de ses membres une déclaration formelle garantissant son avenir. Fallait-il s’en étonner ? Une décision officielle proclamant la nécessité de la survie en temps de guerre d’une institution destinée principalement à faire régner la paix dans le monde aurait été aussi bien un non-sens qu’une dérision. De plus, elle portait le risque d’alarmer inutilement l’opinion publique, voire d’aggraver la tension internationale ; les dictatures n’auraient pas manqué l’occasion d’accuser les puissances sociétaires d’entretenir en Europe une atmosphère propice à la guerre.

Cependant, il existait au moins deux indices qui permettaient de présumer une entente tacite entre les gouvernements quant au maintien de la SDN en tant qu’institution. D’une part, l’Assemblée avait pris, le 30 septembre 1938, deux importantes décisions destinées à sauvegarder les finances et l’administration de la Société en temps de crise165. D’autre part, le Conseil venait d’accepter, en mai 1939, l’idée d’une séparation entre les activités politiques et les activités fonctionnelles sociétaires166 ; l’approbation de la réforme Bruce, attendue pour septembre 1939, allait montrer que les États membres désiraient la transformation de la SDN en une organisation purement fonctionnelle ; vu l’importance qu’au même moment les gouvernements attachaient au plein fonctionnement de l’OIT167, il était légitime de croire qu’il en serait de même pour la nouvelle SDN dont les fins s’apparenteraient désormais mutatis mutandis, à celles de l’Organisation dirigée par John Winant.

À cela, il convenait d’ajouter que la SDN n’était pas tout à fait absente des projets diplomatiques secrets élaborés en commun par la France et la Grande-Bretagne en prévision de la guerre. Ainsi, en mars 1939, la possibilité d’utiliser la Société, dûment transférée hors de Suisse, comme instrument de liaison entre les armées alliées fut évoquée d’une façon vague. Mais cette idée – qu’un fonctionnaire du Foreign Office qualifia de « monstrueuse »168 – sera vite abandonnée en faveur de perspectives plus sérieuses : si le conflit éclatait avant la date des sessions ordinaires du Conseil (8 septembre) ou de l’Assemblée (11 septembre), il fallait, pensait-on, convoquer l’un de ces organes pour une réunion extraordinaire ; le but de la manœuvre aurait été, conformément à la nouvelle interprétation donnée en 1938 à l’article 16 du Pacte, d’amener les États membres à se concerter et, éventuellement, à constater l’existence de l’agression ; même non suivie de mesures pratiques, cette concertation multilatérale servirait à renforcer la cause alliée sur le triple plan politique, juridique et psychologique. Mais il parut vite douteux que les neutres acceptent de se prêter à une opération où l’article 16, malgré sa forme édulcorée, serait évoqué ; en outre, l’on devait éviter de laisser l’Allemagne ou la Pologne interpréter le recours à la SDN comme un geste destiné à permettre aux démocraties d’esquiver, tout comme naguère, leurs obligations internationales169. La position franco-britannique ne sera définitivement arrêtée qu’en août 1939. Il fut décide qu’en cas de guerre subite, il ne fallait pas s’opposer à l’ajournement des organes directeurs, l’essentiel étant cependant que ceux-ci puissent siéger en tout cas avant la fin de l’année pour adopter le budget de 1940 et élire les membres non permanents du conseil, c’est-à-dire prendre les mesures minimales indispensables à la survie institutionnelle et juridique de la SDN.




§2. – Le plan de crise de la SDN

Les mesures de crise adoptées par la SDN prévoyaient l’exercice de pouvoirs constitutionnels extraordinaires, des restrictions budgétaires et administratives ainsi qu’un repli tactique en France. Le point faible de ces plans programme spécial d’activités était de ne comporter aucun programme spécial d’activités.


A. Les pouvoirs extraordinaires du Secrétaire général et de la Commission de contrôle

Siégeant en pleine crise des Sudètes, la XIXe Assemblée adopta, le 30 septembre 1938, une résolution aux termes de laquelle le Secrétaire général et la Commission de contrôle se prononçant à la majorité étaient autorisés, jusqu’à la prochaine session, à prendre « toutes mesures et toutes décisions administratives ou financières exceptionnelles (y compris les modifications de toutes règles administratives ou financières) » qui leur apparaîtraient nécessaires. Ces mesures et décisions devaient dans ce cas avoir « la même force et valeur que si elles avaient été prises par l’Assemblée » et entrer en vigueur « par décision du président de la dix-neuvième session de l’Assemblée, lorsqu’à son avis la nécessité exigera une telle décision »170. L’Assemblée ne créa donc pas un organe tout à fait nouveau171. Elle se borna à attribuer au plus haut magistrat de l’organisation des pouvoirs spéciaux tempérés par le contrôle d’un comité technique existant.

Les responsabilités nouvelles confiées à Joseph Avenol allaient dans la logique des choses, c’est-à-dire dans le sens de la tendance vers le renforcement de l’influence du Secrétariat dans la vie de la SDN172. L’accroissement des pouvoirs de la Commission de contrôle était en revanche un fait plus notable. Simple organe subsidiaire de l’Assemblée, la Commission avait pour fonction d’examiner les projets de budget des institutions sociétaires (SDN, OIT, CPJI) avant qu’ils ne fussent transmis à la Quatrième Commission de cette même Assemblée173. Elle se composait de sept experts indépendants des gouvernements dont un certain nombre devait être choisi parmi les ressortissants de pays non représentés au conseil. La compétence et 1’autorité des membres de la Commission valurent à cette dernière d’exercer une emprise réelle sur l’orientation générale des activités sociétaires, emprise qui ne fera que croître avec les années d’austérité de la crise économique174.

En somme, la résolution n’était que la concrétisation d’un double état de fait coutumier qui avantageait toutefois le Secrétaire général. En effet, en cas de paralysie de la Commission de contrôle – ce qui ne pouvait être exclu d’office – tout reposait sur le Secrétaire général, investi dans ces circonstances de pouvoirs dictatoriaux175.




B. Les restrictions budgétaires et administratives

Sur un plan plus pratique, la résolution du 30 septembre 1938 traduisait la préoccupation des États membres de préserver, au moyen de mesures conservatoires, les finances et l’administration interne du Secrétariat entre les sessions de l’Assemblée. Elle prévoyait ainsi la possibilité que certaines dispositions du règlement de la Caisse des pensions du personnel fussent suspendues en cas de nécessité176.

Une autre résolution, adoptée le même jour, soulignait l’urgence de parvenir à réduire le budget sociétaire177. Le Comité des économies budgétaires, créé aussitôt après cette dernière décision, devait déposer son rapport en décembre 1938. Il constata que le retrait de divers États membres ainsi que la liquidation des contributions arriérées dues par certains gouvernements allaient entraîner une diminution substantielle des recettes sociétaires. Or il se trouvait que les membres restants désiraient que leur quote-part restât inchangée, pour ne pas dire diminuée. Dans ces circonstances, concluait le rapport, le budget sociétaire (SDN, OIT, CPJI) devra être réduit d’environ 20 %. Le Secrétariat fut, pour sa part, requis de réaliser, dans le budget de 1940, une économie de 2 millions de francs suisses (1 million sur les crédits des traitements et le reste sur les dépenses générales)178.

Les recommandations du Comité furent rapidement exécutées :


	– Dans des conditions particulièrement pénibles, le Secrétaire général dut se passer des services de 89 fonctionnaires, dont son propre chef de cabinet et deux directeurs de section179. Ce résultat fut atteint par la suppression ou déclassement de postes ainsi que par le non-renouvellement de contrats arrivés à expiration.


	– Parallèlement, une simplification des rouages administratifs fut décidée. Les sections spécialisées du Secrétariat fusionnèrent en trois vastes unités dites « Départements », placées chacune sous l’autorité d’un directeur unique. Les anciennes sections des Minorités, des Mandats, du Désarmement, de la Coopération intellectuelle ainsi que la Section politique formèrent le Département des affaires générales (ou Département I). Les sections économique et financière ainsi que celle du Transit formèrent le « Département II ». Un « Département III » regroupa les sections d’hygiène, des questions sociales et de la répression du trafic de l’opium180.


	– Enfin, le projet de budget sociétaire (SDN, OIT, CPJI) que la Commission de contrôle eut à approuver au mois de mai 1939 s’élevait à 25 403 988 francs suisses. Par rapport à celui de l’année précédente (32 234 010 francs suisses), il accusait une diminution de 21,18 %181.




D’autres mesures, comme celles applicables aux fonctionnaires quittant le service de la SDN en temps de crise, furent étudiées par la Commission de contrôle lors d’une séance secrète tenue en mai 1939182. Étant donné l’absence de procès-verbal, il ne sera guère possible d’analyser ici ces mesures dont l’effet ne se manifesta que dans les premiers mois de la guerre.




C. La France, éventuel refuge de guerre du Secrétariat

Au début d’avril 1939, le Secrétaire général arrêta l’idée de transférer les services essentiels du Secrétariat hors de Genève dès le premier jour des hostilités183. Cette hâte, à la vérité assez insolite, s’expliquerait-elle, comme le laissait supposer la presse de l’époque, par une pression officieuse du gouvernement suisse184 ? Il est vrai que depuis 1938 surtout, l’Allemagne ne cessait de mettre en garde la Confédération contre les conséquences de l’activité de la SDN sur son territoire en cas de guerre185. Mais les documents accessibles à l’heure actuelle semblent concorder pour exclure l’existence d’une pression exercée par les autorités suisses. La décision de Joseph Avenol paraît avoir été motivée par les trois considérations suivantes : prendre les devants pour pallier les conséquences d’une invasion de la Suisse ; ne pas compromettre la sécurité du pays hôte (l’Allemagne pouvait invoquer la présence de la SDN pour justifier une agression) ; et, enfin, éviter de perdre la face au cas où les autorités fédérales elles-mêmes exigeraient le départ du Secrétariat.

Imitant l’initiative prise par le BIT, le Secrétariat se tourna vers la France dont le territoire offrait, géographiquement et politiquement parlant, le seul lieu de repli possible. Le gouvernement français accepta d’héberger les deux institutions sociétaires à Vichy186 et s’engagea à réquisitionner, le moment opportun, deux hôtels destinés à leur usage, dans cette ville187. Mais le Foreign Office, dès qu’il en fut informé, émit des réserves au sujet de ces arrangements. La présence de la SDN dans un pays qui serait l’un des premiers belligérants dans le conflit lui paraissait fort inopportune. Elle pouvait indisposer les neutres et les inciter à se détacher totalement de la Société, faisant ainsi perdre aux Alliés l’occasion d’utiliser, le cas échéant, le mécanisme sociétaire dans un sens favorable à leur cause. Le Secrétariat devait donc, estimaient les Britanniques, suivre l’exemple du BIT, c’est-à-dire demeurer à Genève tant que l’État du siège ne s’y opposait pas et tant que la situation militaire le permettait188. La France se rangea à cette manière de voir les choses189. Elle fit savoir au gouvernement britannique que son territoire n’offrirait qu’un « refuge provisoire » et « que si leur séjour hors de Suisse devait se prolonger, les organismes de la Société des Nations devraient s’établir dans un pays non belligérant »190.

Quelle pouvait être, en toute bonne logique, l’étape suivante ? Il n’y avait que cette alternative : un retour au siège statutaire ou un transfert sur le continent américain. Or il ne fallait pas exclure a priori une occupation du territoire suisse par les forces de l’Axe. En outre, tout neutre étant un belligérant potentiel, le problème risquait de se trouver ramené automatiquement à son point de départ. Le Secrétaire adjoint de la SDN faisait d’ailleurs remarquer, à juste titre, au Foreign Office : « If we have to move, it is quite clear that we should have to make a halting place in France. Beyond that, it is really hardly possible to look at the present time. We do not know what countries would be neutral nor whether amongst them there would be one which would be prepared to offer temporary headquarters to the Secretariat »191. Il semble que J. Avenol envisageait, fort vaguement, les États-Unis comme une seconde étape192. Son intention véritable était, toutefois, une fois replié sur Vichy, de consulter les États membres sur un siège de guerre de la SDN193.

La décision d’installer le Secrétariat en France ainsi que diverses mesures d’ordre politique prises ou à prendre pour en faciliter l’exécution, furent soumises à la Commission de contrôle qui y donna son approbation en mai 1939194. Le Secrétariat général porta ces préparatifs à la connaissance des délégués permanents accrédités auprès de la SDN195, mais ne jugea pas nécessaire d’en informer le conseil, organe seul compétent, en vertu de l’article 7, § 2, du Pacte, pour ordonner le transfert de la SDN hors de Genève196. En effet, son plan prévoyait non pas une modification du siège constitutionnel de la Société, mais une simple installation de certains services du Secrétariat pendant une période temporaire à l’étranger197. Toutefois, à la suite des rumeurs propagées par la presse et des inquiétudes exprimées par certains pays membres (les Pays-Bas)198, J. Avenol se verra obligé de préciser, à la 105e session du Conseil (23 mai 1939), que l’aggravation de la tension européenne l’avait amené à faire des prévisions, mais non à prendre des décisions, et que tout empiétement sur les compétences des organes constitutionnels avait scrupuleusement été évité199.




D. L’inexistence d’un programme spécial d’activités

Le plan d’urgence établi par le Secrétaire général ne soufflait mot de la nature des activités qu’accomplirait la SDN et ne prévoyait aucune ébauche de ce que l’on aurait pu considérer comme un programme. L’incertitude la plus totale semblait régner sur ce point au sein du Secrétariat. « It is impossible to at present to foresee what, if any, work there will be for the Secretariat to do… » avouait honnêtement F.P. Walters au Foreign Office200. Avenol admettait lui-même d’une façon pessimiste qu’il serait vraiment difficile « d’accomplir une œuvre utile »201. Il devait cependant préciser aux membres de la Commission des mesures du Conseil d’administration :

« … l’Organisation internationale du travail aura une tâche importante à assumer en cas de crise étant donné les effets d’une guerre sur les conditions industrielles. Si l’Organisation internationale du travail négligeait de s’occuper de ces questions, elle ne justifierait pas son existence. Quant au Secrétariat, les perspectives sont moins favorables. L’étude sur le plan international des questions dont s’occupe le Secrétariat perdrait en temps de guerre la plus grande partie de sa valeur. Le Secrétariat doit veiller soigneusement à ne pas être lié aux pays belligérants et à rester accessible aux pays neutres. Sa fonction essentielle s’exercerait dans le domaine d’une action sur l’opinion publique. Les sacrifices exigés par la guerre ne seraient acceptés que dans l’intérêt de la paix et dans l’intérêt d’une paix d’une certaine nature. Le grand problème serait celui de la paix qui suivrait la guerre ; d’une paix qui mettrait fin à la guerre et donnerait un essor nouveau à l’idéal de la coopération internationale. Nul gouvernement ne serait en mesure de refuser son appui à une paix fondée sur l’idéal de l’ordre international et la tâche du Secrétariat, dans de telles circonstances, consisterait à encourager une telle évolution »202.

Cette incertitude ne traduisait pas un manque d’imagination de la part de l’autorité compétente. Elle découlait du fait qu’en 1939, l’avenir de la SDN était subordonné à l’adoption, puis à l’application effective, de la réforme Bruce. Il paraissait évident que les tâches éventuelles de la Société en temps de guerre seraient de type non strictement politique. Or seul le Comité central des questions économiques et sociales, prévu par la réforme Bruce203, aurait été à même d’établir un plan de travail cohérent.

En attendant la constitution de cet organe, seules quelques spéculations étaient permises. Ainsi, il nous semble que la SDN pouvait espérer jouer un double rôle : atténuer les effets néfastes d’un certain nombre de fléaux internationaux amplifiés généralement par la guerre (épidémies, trafic de l’opium, déplacements de populations) et étudier d’ores et déjà les problèmes posés par la reconstruction du monde d’après-guerre. En réalité, tout dépendait de la nature du conflit, de sa durée et du nombre de ses participants. Il était donc compréhensible que le rapport Bruce figurât en priorité sur l’ordre du jour de la XXe Assemblée prévue pour septembre 1939.






§3. – Les clivages idéologiques entre les fonctionnaires du Secrétariat

Le caractère politique ainsi que les faiblesses de la SDN avaient favorisé l’apparition de clivages qui, à la veille de la guerre, continuaient à miner le Secrétariat. Certes, il n’existait plus à proprement parler de véritables conflits idéologiques : en se retirant de la SDN, les États totalitaires avaient ordonné à leurs ressortissants de quitter le Secrétariat204. Celui-ci demeurait cependant toujours, en dépit de l’effondrement politique de la Société, une caisse de résonance qui répercutait tous les grands événements de la diplomatie mondiale. Aucun de ces événements ne devait autant diviser les fonctionnaires internationaux que Munich. Le Secrétaire général lui-même, qui approuvait la politique franco-britannique, prit la tête de la tendance « munichoise ». Comme au même moment une réduction drastique du personnel s’imposait comme suite aux recommandations du Comité des économies budgétaires205, la crise éclata. J. Avenol fut accusé par la presse et d’autres milieux d’avoir procédé à une véritable purge au détriment de fonctionnaires antimunichois206. Le consul des États-Unis à Genève, observateur aussi impartial que vigilant pour tout ce qui concernait la SDN, décrivait ainsi, le 7 novembre 1938, l’atmosphère du Secrétariat :

« For several years, and recently at an increasing tempo, a feeling of discouragement and disillusionment had been prevalent in the Secretariat due to the failure of the major League powers to carry out a policy representative of fundamental League principles and as a consequence of the gradual disintegration of international order and the recession of the League into the background to the point of its almost complete elimination from any part in the settlement of political questions. This discouragement has been experienced not only by those who have been influenced by ideological concepts, but also by the most liberal and unbiased. The trend of concessions to Italy, Japan and Germany, and also in a minor way to other states, culminating in the Munich Agreement, was felt by many members of the Secretariat to be not only at the expense of League principles, but contrary in general to the maintenance of a world order and opposed in many cases even to, the national interests of the countries represented on the Secretariat. The Munich Agreement brought this situation to the foreground and created a kind of moral crisis »207.

Ainsi, à la veille de la guerre, le moral du Secrétariat était au plus bas. Les fonctionnaires internationaux étaient peu fiers de la situation de leur organisation et pessimistes sur ses perspectives d’avenir. Fait plus grave : il existait une tension entre ce personnel, lui-même divisé, et le plus haut magistrat de la SDN.






Section II. – La préparation de l’OIT à l’état de crise

La résolution adoptée le 30 septembre 1938 par la XIXe Assemblée de la SDN et qui dotait le Secrétaire général du pouvoir de prendre des mesures financières et administratives extraordinaires, sous réserve de l’accord de la Commission de contrôle, attribuait dans les mêmes conditions une faculté similaire au directeur du BIT en ce qui concernait les affaires de l’OIT. Le directeur Butler ne s’était rallié à cette résolution que sous la réserve qu’elle ne porterait pas atteinte aux droits du Conseil d’administration208. Néanmoins, ce fut en quelque sorte pour mieux préserver son autonomie que l’OIT résolut de prendre ses propres mesures de crise. Au terme de cette opération, ses perspectives d’avenir se présentaient sous un jour bien plus favorable que celui de la SDN. Les gouvernements ainsi que les groupes travailleur et employeur s’étaient entendus pour la maintenir en vie, elle avait minutieusement préparé son adaptation structurelle à l’état de guerre ; la cohésion idéologique de ses fonctionnaires paraissait aussi satisfaisante que possible.


§1. – La décision officielle sur le maintien de l’OIT en activité

Quand le Conseil d’administration ouvrit sa 80e session à Londres, en octobre 1938, moins d’un mois venait de s’écouler depuis la signature des Accords de Munich. Les trois groupes représentés au Conseil procédèrent inévitablement à un échange de vues sur la ligne de conduite à suivre par l’OIT au cas où une nouvelle crise internationale éclaterait. Un consensus se dégagea sur le principe de maintenir l’OIT en activité en tout temps. En conclusion, le conseil chargea son bureau (qui comprenait le président et les deux vice-présidents) de lui présenter un rapport circonstancié pour la session suivante209.

Le rapport recommandait au conseil d’administration « de décider formellement qu’au cas où se produirait une crise internationale aiguë, même si elle entraînait un conflit armé, le Bureau devrait s’efforcer par tous les moyens en son pouvoir de maintenir son activité dans la mesure où le permettraient les circonstances »210. Il précisait encore : « C’est seulement sur la base d’une affirmation catégorique de ce principe qu’il sera possible d’élaborer un plan pour les mesures qu’il conviendrait de prendre en temps de crise »211. Ayant rappelé que tout reposait fondamentalement sur l’attitude des gouvernements, le rapport déclarait : « Il est donc de la plus haute importance que les gouvernements se prononcent formellement à cet égard, à un moment où ils peuvent étudier la question à tête reposée, et en dehors de la pression qu’exerceraient sur eux les préoccupations découlant d’un état de crise »212. À l’appui de leur thèse, les auteurs du rapport invoquaient le précédent de l’Institut international d’agriculture de Rome pendant la Première Guerre mondiale, et le fait probable que « même si un conflit éventuel s’élargissait, la plupart des États membres de l’Organisation ne seraient pas directement mêlés aux hostilités, tout au moins au début »213. Ils concluaient ainsi :

« L’Organisation a le devoir, vis-à-vis de ses Membres, de continuer autant que possible à leur rendre les services sur lesquels elle a été instituée ; ce serait donc en principe une erreur que d’admettre que ses services doivent être nécessairement interrompus, même si un certain nombre des Membres de l’Organisation qui prennent une part prépondérante à ses travaux étaient engagés dans un conflit armé »214.


Le Conseil approuva l’ensemble de ces recommandations à l’unanimité le 4 février 1939215 et fit communiquer sa décision aux gouvernements de l’ensemble des États membres le 18 mars suivant216. Une note résumant la politique officielle qu’adopterait l’OIT en temps de crise fut également présentée au nom du conseil d’administration à la XXVe session de la Conférence (juin 1939)217. À la veille des hostilités, un accord général régnait entre les groupes travailleur, employeur et gouvernemental. Plus d’une vingtaine de pays dont la France, la Grande-Bretagne, les États-Unis et la Suisse avaient, en outre, solennellement promis leur soutien à l’Organisation218.




§2. – Le plan de crise de l’OIT

L’OIT prépara soigneusement l’adaptation de ses structures institutionnelles avec la création d’un organe de crise, l’étude des problèmes budgétaires et administratifs, l’ébauche d’un programme d’activités et la prévision d’un refuge de guerre en France.


A. La commission des mesures à prendre en cas de circonstances exceptionnelles

Le rapport (précité) du conseil d’administration estimait que les circonstances pourraient rendre nécessaire la modification ou la suspension de certaines règles constitutionnelles alors que le conseil serait lui-même dans l’impossibilité de siéger. Il en concluait que le conseil devrait, en temps de crise, déléguer ses pouvoirs à un organe plus restreint et plus souple. D’où la recommandation de créer un comité de huit membres (quatre représentants gouvernementaux, deux représentants travailleurs et deux représentants employeurs) dont feraient obligatoirement partie les membres du bureau du conseil d’administration. Ces derniers constitueraient à eux seuls le quorum et, à ce titre, auraient qualité pour prendre toutes les décisions qui s’imposeraient. À quel moment prendraient effet ses pouvoirs extraordinaires ? Le rapport précisait :

« Il semble impossible, à l’avance, de définir ce moment d’une manière précise. On peut se représenter qu’il risquerait toujours de se produire des cas auxquels ne s’appliquerait pas une telle définition et dans une telle éventualité, on se trouverait, du point de vue juridique, dans une impasse. La seule solution serait, semble-t-il, de laisser au président du conseil d’administration le soin de convoquer ce comité, après consultation si possible des deux vice-présidents et du directeur »219.


À sa session de février 1939, le conseil d’administration fit plus qu’approuver ces recommandations : il procéda sans délai à la désignation des membres devant composer le nouveau comité qui reçut la dénomination peu commode de « Commission des mesures à prendre en cas de circonstances exceptionnelles » (ci-après nommée Commission des mesures)220.

Il fut ainsi tacitement décidé que la Commission des mesures devait d’ores et déjà siéger, sans attendre l’existence d’un état de crise, afin de prendre, sous réserve de l’approbation du conseil d’administration, toutes les dispositions préliminaires nécessaires. De fait, ce fut au cours de deux sessions privées qu’elle tint avant le déclenchement des hostilités (18-21 avril, 9 mai et 5 juin 1939)221, au milieu parfois d’une « véritable psychose de guerre »222, que la Commission dressa les grandes lignes du dispositif destiné à assurer la survie de l’OIT.




B. Les problèmes financiers et administratifs

Dans le double domaine des finances et de l’administration interne, le BIT pouvait d’ores et déjà prévoir des négociations plus ou moins difficiles avec les responsables de la SDN.


a. Les rapports budgétaires avec la SDN

Le rapport du bureau du conseil d’administration, déjà amplement cité, soulignait l’importance du facteur financier en ces termes :

« Le Bureau international du travail ne peut poursuivre ses activités que pour autant qu’il reçoive les fonds nécessaires. Toutefois, réciproquement, la possibilité de se procurer ces ressources dépend des services que le Bureau est en mesure de rendre. Si l’on ne peut prévoir de quelles ressources financières l’Organisation pourra effectivement disposer en cas de crise, il reste que le mieux serait assurément de maintenir à leur maximum les activités et les services du Bureau. C’est en rendant aux États membres des services d’une valeur indiscutable que le Bureau aura le plus de chance d’obtenir l’appui financier qui lui est nécessaire »223.


Les fonds dont disposait juridiquement l’OIT avaient une double origine : d’une part, les contributions statutaires versées par les États membres, d’autre part, le fonds de réserve qui était essentiellement constitué par les contributions arriérées. Mais dans les deux cas, l’Organisation n’avait accès à ces ressources que par l’intermédiaire de la SDN224. Les défauts de la formule de liaison organique de 1919 risquaient de se révéler, en temps de crise, plus lourds que jamais. En effet, compte tenu de la vitalité de l’OIT (dont la démonstration éclatante venait d’être fournie par la décision des trois groupes de maintenir l’Organisation) et du déclin irrésistible de la SDN, il était prévisible qu’allait se produire une situation dans laquelle le Bureau serait, à un moment donné, plus actif et disposerait d’effectifs plus nombreux que le Secrétariat »225. Or, dans cette perspective, le Secrétaire général Avenol avait officieusement laissé entendre au BIT qu’il ne pourrait continuer à « assumer la responsabilité de financer l’Organisation si le Bureau restait à Genève et conservait la majorité de son personnel »226. L’opposition était plus radicale encore entre le Secrétariat et le BIT au sujet de l’utilisation du fonds de réserve. Joseph Avenol désirait maintenir celui-ci intact jusqu’à la fin de la guerre et s’interdisait d’y puiser « ne serait-ce qu’un centime »227. Ce fonds, précisa-t-il devant la Commission des mesures, représenta la « garantie de l’existence future et de la continuité » des institutions internationales genevoises et il ne devrait donc servir en aucun cas à financer les dépenses courantes. En expert financier averti, il préconisait plutôt que chaque organisation vécût exclusivement sur ses recettes effectives228. Comme les membres de la Commission des mesures ne l’entendaient pas de cette oreille229, une épreuve de force semblait donc inévitable.




b. Le statut spécial des fonctionnaires quittant le BIT en temps de crise

La Commission des mesures consacra l’essentiel de ses débats au problème administratif relatif à la situation des fonctionnaires qui quitteraient le BIT pour accomplir un service national230.

Les membres de la Commission commencèrent par établir que :

« Il serait choquant de faire en temps de crise une discrimination entre les fonctionnaires accomplissant un service national en vertu d’un système obligatoire et les fonctionnaires qui s’engageaient volontairement pour un tel service où le système traditionnel de défense nationale repose sur le volontariat »231.


Mais il fut admis que, dans les deux cas, « un fonctionnaire du Bureau ne pourrait, tout en accomplissant des obligations de caractère national, continuer à jouir du statut, des privilèges et des immunités afférentes à sa qualité de fonctionnaire international »232. Mettre purement et simplement fin aux contrats aurait été une solution rigoureuse, un manque de générosité de la part du BIT à l’égard d’un personnel qui l’avait servi avec fidélité parfois pendant vingt ans. La Commission jugea plus équitable de prévoir un système de suspension. Les fonctionnaires seraient dégagés de leurs obligations de loyalisme envers l’OIT. Ils recevraient, avant leur départ, une indemnité ou gratification spéciale. Le BIT verserait à la Caisse des pensions une somme correspondant aux contributions statutaires de l’Organisation et de chaque fonctionnaire. Les postes vacants ne seraient pas suppléés. À la fin de la guerre, les fonctionnaires opteraient entre la réintégration au BIT ou le remboursement des prestations versées à la Caisse des pensions233.

L’application de ce système, comme d’ailleurs les conditions spéciales applicables aux fonctionnaires qui seraient licenciés uniquement par mesure d’économie ou en l’absence de travail à exécuter, dépendait des ressources financières disponibles, c’est-à-dire qu’il impliquait des négociations avec la SDN. Par ailleurs, la Caisse des pensions étant une institution commune aux deux organisations, il fallait réaliser une égalité de traitement entre les fonctionnaires du BIT et ceux du Secrétariat.

Ces principes, applicables essentiellement aux fonctionnaires permanents, furent adoptés par le conseil d’administration en juin 1939, en attendant l’approbation de la Commission de contrôle de la SDN234.






C. Le champ d’action de l’OIT en temps de crise

Il n’était évidemment pas possible au printemps de 1939 d’élaborer un programme précis et détaillé d’activités. Néanmoins la Commission des mesures ainsi que le conseil d’administration aboutirent à un certain nombre de conclusions déduites essentiellement de l’expérience de la Première Guerre mondiale et des lendemains de l’armistice de 1918.

Au sein des pays neutres qui, pensait-on alors, formeraient la grande majorité de l’Organisation, la vie industrielle se déroulerait dans des conditions plus ou moins habituelles. Dans ce cas, l’OIT n’aurait qu’à exercer ses fonctions ordinaires, c’est-à-dire fournir des renseignements et donner des avis consultatifs, jusqu’au moment où l’extension de la guerre provoquerait une désorganisation de la vie économique. L’Organisation jouerait alors un rôle dans le processus qui pousserait les pays extraeuropéens vers une industrialisation accrue en vue de ne plus dépendre de l’Europe235.

Quant aux pays belligérants, ils affronteraient des problèmes sociaux aigus à la solution desquels l’OIT pourrait apporter une contribution importante. Parmi ces problèmes, il y avait lieu de prévoir les conflits professionnels au sujet de l’ajustement entre les salaires et le coût de la vie, la répartition de la main d’œuvre dans les diverses industries (d’où un développement des institutions de placement et d’orientation professionnelle), l’hygiène industrielle, les assurances sociales, la rééducation professionnelle, etc.236.

Sur un plan général, le maintien de l’OIT était indispensable, même si cette dernière n’était pas en mesure d’accomplir des tâches concrètes. De par son existence, elle contribuerait à éviter aux gouvernements la tentation de l’isolationnisme. De plus, la tradition de collaboration entre gouvernements, groupes employeur et travailleur, qui s’était créée après vingt ans de laborieux efforts, pouvait disparaître si son développement était interrompu. Enfin, au moment de la paix, l’OIT devait faire entendre sa voix pour que cette paix soit basée sur la justice sociale237.




D. La France, éventuel refuge de guerre du BIT

Dans le premier rapport qu’elle adressa au conseil d’administration, en avril 1939, la Commission des mesures constatait que le principe du maintien de l’OIT en temps de guerre « implique clairement que le Bureau devra continuer à fonctionner, à moins d’impossibilité absolue, dans ses locaux actuels » ; toutefois, précisait-elle, cela « n’exclut naturellement pas la possibilité d’une répartition des activités du Bureau destinée à assurer le maintien de son fonctionnement et à faciliter la collaboration du Bureau et des Membres de l’Organisation »238. Cette phraséologie ambiguë signifiait qu’en cas de guerre, deux éventualités ne devaient pas être tout à fait écartées : l’invasion de l’État du siège ou plus simplement la nécessité pour le BIT de quitter Genève à la demande des autorités suisses soucieuses de ne pas compromettre la neutralité du pays. Comme devait l’expliquer Edward Phelan, directeur adjoint du BIT, « en pratique, pour des raisons purement géographiques, le seul pays vers lequel pourrait s’opérer un transfert immédiat serait la France »239.

En fait, le BIT avait déjà entrepris à cet égard des démarches auprès du ministère du Travail et du Quai d’Orsay240. Le 18 avril 1939, le sénateur Justin Godart déclara, au cours d’une session privée de la Commission des mesures, que le gouvernement français « était disposé d’offrir au Bureau international du travail une hospitalité temporaire en France » et qu’il avait « déjà envisagé un certain nombre de mesures pratiques pour faciliter son fonctionnement éventuel en terre française »241. La Commission accepta aussitôt, suivie quelques jours plus tard par le conseil d’administration, cette invitation qu’il fut convenu de maintenir secrète242. Il fut toutefois entendu, compte tenu de l’attitude favorable de la Suisse vis-à-vis des activités de l’OIT, que l’Organisation demeurerait à Genève tant que les circonstances le permettraient.

L’installation éventuelle du BIT en France posait à la fois un problème constitutionnel et un problème politique :


	– Sur le plan constitutionnel, ce projet remettait en cause les liens de l’OIT avec la SDN. Malgré son indépendance de facto dans maints domaines, l’Organisation pouvait difficilement contrevenir à l’article 6 (392) de sa Constitution, lequel stipulait : « Le Bureau international du travail sera établi au siège de la Société des Nations et fera partie de l’ensemble des institutions de la Société ». Des négociations directes avec les autorités du Secrétariat étaient donc indispensables. Le Secrétaire général Avenol se montra cependant fort compréhensif en approuvant les arrangements pratiques prévus par le BIT243. Peu après, il fit même savoir qu’il appliquerait lui-même un plan similaire pour la SDN, non pas en cas d’invasion de la Suisse, mais dès le déclenchement de la guerre244. Le Bureau aurait-il, dans ce cas, l’obligation de quitter Genève au même moment que le Secrétariat ? Joseph Avenol répondit par la négative en déclarant qu’il appartiendrait au conseil d’administration de se prononcer souverainement sur ce point245 ; d’ailleurs, il n’y aurait pas, précisa-t-il, de changement de siège, mais un simple « transfert des services de la Société des Nations »246.


	– Sur le plan politique, l’OIT devrait appréhender les conséquences défavorables possibles de la présence du BIT dans un pays dont la belligérance aurait été certaine. Comment l’Organisation concilierait-elle les intérêts de ses membres qui demeuraient neutres avec ceux qui entreraient en guerre247 ? La neutralité des uns s’accommoderait fort mal d’une institution qui se placerait au service d’une partie des belligérants. Ces derniers admettraient peu une attitude de non-engagement de la part de l’OIT et auraient beau jeu de souligner que toute défaite des démocraties se solderait par celle de l’Organisation : une OIT neutre ne ferait-elle pas, à terme, une sorte de suicide ? En choisissant la ville de Vichy comme lieu de repli, même dans les conditions que l’on sait248, l’Organisation laissait en suspens un problème épineux qui ne cessera de la hanter jusqu’en 1941249.









§3. – La cohésion idéologique des fonctionnaires du BIT

De cette cohésion, il y a peu à dire, si ce n’est qu’elle semblait aussi totale que possible en 1939 et cela pour une double raison.

D’une part, la nature de l’Organisation et le succès indéniable de ses activités. L’OIT n’était pas une institution de sécurité collective tenue par là même de mettre hors-la-loi un État agresseur et de venir en aide à la victime. Elle n’avait aucune obligation d’adopter une position « engagée » susceptible dans certains cas de provoquer une crise de conscience au sein des fonctionnaires de son Secrétariat. Sa tâche se limitait à un aspect technique – mais essentiel – de l’activité humaine (le maintien de conditions de travail équitables dans le monde) qui demeurait valable en temps de guerre comme en temps de paix. Le personnel du BIT avait en outre conscience que son organisation faisait œuvre utile, que la guerre rendrait cette œuvre encore plus nécessaire et que les gouvernements ne lui ménageraient pas leur soutien. En d’autres termes, ils étaient fiers du passé de l’OIT et confiants dans son avenir250.

D’autre part, l’empreinte laissée par Albert Thomas sur le BIT. Le premier directeur du BIT croyait fermement que l’efficacité et la valeur d’une organisation internationale étaient fonction de la foi manifestée par le personnel vis-à-vis des objectifs fondamentaux de cette organisation. C’est pourquoi il s’attacha dès le début à créer des liens pour ainsi dire personnels avec chacun des membres du BIT251. Ce loyalisme ne disparut pas après la mort d’Albert Thomas. Il était tellement ancré au fond des esprits qu’il se reporta d’une façon toute naturelle sur ses successeurs et, par-dessus les questions de personnes, sur l’OIT elle-même252.









        


        

          1. Cette typologie des fonctions sociétaires est empruntée à W. RAPPARD, International Relations as Viewed From Geneva, New Haven, 1925, pp. 9 et s. Nous la préférons à la distinction limitée qu’opère le Pacte entre la fonction qui consiste à « développer la coopération entre les nations » et celle qui consiste à « garantir la paix et la sécurité ».


        


        

        

          2. Le Pacte constituait la Partie I du Traité de Versailles (28 juin 1919), de Saint-Germain-en-Laye (10 septembre 1919), de Neuilly-sur-Seine (27 novembre 1919), de Trianon (4 juin 1920) et de Sèvres (10 août 1920). Le Traité de Lausanne, signé le 24 juillet 1923 en remplacement du traité de Sèvres, ne reproduisait pas le texte du Pacte, mais contenait cependant un grand nombre de dispositions se référant à la SDN. Cette incorporation avait été effectuée à la demande du président Wilson qui espérait par là faire admettre plus facilement par le Sénat l’entrée de son pays à la SDN et s’assurer que le règlement de la paix serait exécuté en conformité avec les principes du Pacte (D. H. MILLER, The Drafting of the Covenant, Londres, 1928, vol. I, p. 76ss).


        


        

        

          3. Lien qui n’avait pas un caractère absolu, car un État pouvait accéder à la SDN sans ratifier les traités de paix et, inversement, se dégager des obligations du Pacte tout en continuant à être lié par les traités de paix qu’il avait ratifiés. Le Pacte s’analysait en effet, juridiquement, comme un traité à part entière.


        


        

        

          4. Seul le contrôle de l’administration des territoires sous mandat est mentionné dans le Pacte (article 22). Le Pacte ne comportait que des dispositions purement formelles se référant aux traités de paix ou au règlement politique qui en découla (voir plus particulièrement le Préambule ainsi que les articles 1, §§ 1er et 2 ; 4, §§ 1er et 2 ; 5, § 1er ; 23, lettre e). Quant aux traités de paix, ils chargeaient la SDN de très nombreuses tâches allant de la garantie de l’indépendance de l’Autriche au contrôle de l’état des armements des pays vaincus. Voir G. SCELLE, Le Pacte des Nations et sa liaison avec le traité de paix, Paris, 1919 ; G. Kidd, The Role of the Council in Execution of Functions Assigned to the League of Nations by the Treaty of Versailles, Genève, 1935.


        


        

        

          5. Sur cette question, voir l’étude très documentée publiée par un acteur américain de l’époque, la conseillère technique de la Commission de plébiscite : S. WAMBAUGH, The Saar Plebiscite, With A Collection of Official Documents, Cambridge (Mass.), 1940.


        


        

        

          6. Chapitre III de l’annexe aux articles 45 à 50 consacrés au Bassin de la Sarre.


        


        

        

          7. Voir F. P. WALTERS, A History of the League of Nations, Londres, 1960, p. 597.


        


        

        

          8. Sur ce problème, voir l’ouvrage classique de l’ancien directeur de la Section des minorités du Secrétariat de la SDN : P. DE AZCÁRATE, League of Nations and National Minorities. An Experiment, Washington, 1945.


        


        

        

          9. AZCÁRATE, op. cit., pp. 25-26. Le système fut essentiellement imposé aux États nouvellement créés ou agrandis comme conséquence des traités de paix de 1919-1920.


        


        

        

          10. Voir Dix ans de coopération internationale, Genève, Secrétariat de la Société des Nations, 1930, pp. 512-518.


        


        

        

          11. Voir SDN, JOSS, no 125, p. 42. Cette dénonciation unilatérale doit être interprétée notamment à la lumière de l’entrée de l’URSS à la SDN. Ce pays était destiné à occuper un siège permanent au sein du Conseil et, par conséquent, allait avoir un droit de regard sur la politique polonaise en matière de minorités (voir colonel J. BECK, Dernier Rapport – Politique polonaise, 1926-1939, Neuchâtel, 1951, p. 71).
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Première partie.

La SDN et l’OIT à l’épreuve de la guerre européenne
 (1939-1941)





 


Quand la France et la Grande-Bretagne réalisèrent enfin que les concessions consenties à Munich n’avaient en rien servi à apaiser les dictatures, elles se résignèrent à pratiquer une politique de fermeté. Cette décision arrivait cependant trop tard. Le système international se trouvait déjà ramené à une situation d’anarchie fort semblable à celle du XIXe siècle : application de la loi du plus fort dans les relations entre États, existence de blocs antagonistes dont l’affrontement était à la merci du moindre incident, etc.1. Toute opposition à une agression nouvelle ne pouvait que déboucher sur un conflit général : les événements de Dantzig, en septembre 1939, allaient précisément le prouver en fournissant en quelque sorte le détonateur nécessaire.

Le 1er septembre 1939, les troupes allemandes envahissaient la Pologne. Deux jours plus tard, à l’expiration d’un ultimatum rejeté par Hitler, la France et la Grande-Bretagne déclaraient la guerre au Reich. Le 17 septembre, l’URSS franchissait les frontières orientales de la Pologne pour s’emparer des territoires que lui attribuait un protocole secret du Pacte Ribbentrop-Molotov. La Seconde Guerre mondiale commençait…

Au cours de la phase européenne de la guerre (du déclenchement des hostilités à la belligérance des États-Unis, en décembre 1941), la SDN manifesta les signes apparents d’un second souffle vite évanoui (titre premier), tandis que l’OIT réaffirmait son exceptionnelle vigueur (titre II).






1. Voir HOFFMANN, op. cit., pp. 236-242.










  

    

  


  Titre premier


  Le second souffle de la SDN


    et ses limites


  

    À la faveur de l’accalmie qui se manifesta pendant les huit premiers mois de la guerre en Europe, la SDN se trouva en mesure de procéder, dans des conditions assez satisfaisantes, à l’adaptation de ses structures et de ses fonctions à l’état de crise (chapitre premier). Dans ce même contexte, elle sera également amenée, à l’occasion du conflit russo-finlandais, à intervenir pour la dernière fois de son histoire dans le domaine politique (chapitre II). Mais les conséquences brutales de la défaite française la précipitèrent dans une crise dont elle ne se releva qu’au prix d’un affaiblissement considérable et quasi définitif (chapitre III).


  


  

    Chapitre premier


    L’adaptation de la SDN à l’état de guerre


      jusqu’à la défaite française


    

      Pendant toute la durée de la « drôle de guerre » (septembre 1939-avril 1940) le conflit européen créa une situation générale qui correspondait sensiblement à celle en vue de laquelle la SDN s’était préparée. La Société put ainsi réaliser son adaptation aux conditions nouvelles de l’état de guerre grâce à l’appui, désormais officiel, de l’ensemble de ses membres et à la mise en application des principales mesures de son plan de crise1.


      

        Section I. – La volonté officielle des États membres de maintenir la SDN


        Ce fut une fois les hostilités déclarées que la SDN put obtenir des gouvernements ce que ceux-ci n’avaient pas été en mesure ce donner quelques mois auparavant : des assurances officielles relatives à son fonctionnement en temps de guerre. La nécessité d’une instance internationale servant de trait d’union entre les membres neutres et les membres belligérants s’imposa dès le premier jour. C’est pourquoi les États se virent amenés à prendre, au cours de la XXe session ordinaire de l’Assemblée, un certain nombre de mesures destinées à assurer sa survie, au moins pendant la période du conflit.


        

          §1. – La nécessité d’un instrument de liaison entre États membres neutres et belligérants


          Aucun État ne tira prétexte de la guerre pour renoncer à sa qualité de membre2. Non seulement les velléités de retrait manifestées peu auparavant par certains États d’Amérique latine semblaient bel et bien avoir disparu3, mais un pays neutre comme l’Argentine n’hésita pas à déclarer publiquement, en octobre 1939, qu’il « ne pourrait pas retirer son appui à la Société des Nations sans renier ses propres principes »4. Si la France demeura muette5, la Grande-Bretagne, elle, devait à plusieurs reprises réaffirmer la nécessité du maintien de la Société6.


          En septembre 1939, les États membres, qu’ils fussent neutres ou belligérants, considérèrent spontanément la SDN comme un instrument grâce auquel ils pouvaient réserver leurs droits pendant et après le conflit : les notifications de belligérance et de neutralité, ainsi que le débat autour de la dénonciation de la clause facultative de juridiction obligatoire de la CPJI, furent les manifestations les plus frappantes de cette tendance. L’acceptation de cette tâche nouvelle obligeait la Société à se comporter comme un témoin impersonnel dans la guerre européenne.


          

            A. Les notifications sur l’état de belligérance et de neutralité


            Les gouvernements français et britannique notifièrent à la SDN, respectivement les 5 et 9 septembre, l’existence d’un état de guerre avec l’Allemagne comme suite de l’agression commise par ce pays contre la Pologne, et à son refus d’accepter une ultime tentative en vue de régler le litige par voie pacifique7. Le 12 décembre suivant, l’Union sud-africaine et le 22 janvier 1940, le Canada, adressaient de leur côté au Secrétariat une copie certifiée conforme du texte législatif contenant la proclamation de l’état de guerre avec le Reich8. Les termes volontairement généraux et modérés de la condamnation de l’Allemagne s’expliquaient par le désir des belligérants de ne pas heurter les États membres neutres. Ces notifications identiques se présentaient, en effet, un peu comme un substitut à la propagande que les Alliés avaient, au départ, songé à exercer par l’intermédiaire de la Société9.


            Pareillement, entre le 6 septembre et le 5 décembre 1939, trois membres européens (Finlande, Irlande, Lettonie), quatre américains (Argentine, Bolivie, République dominicaine, Mexique) et deux asiatiques (Afghanistan et Thaïlande) transmirent copie du décret proclamant leur neutralité dans la guerre européenne10. Cette double série de communications fut distribuée à l’ensemble des États membres sous la forme de documents officiels de la SDN.


          


          

            B. Le débat sur la clause facultative de l’article 36, § 2, du statut de la CPJI


            L’entrée en vigueur du Pacte, en 1920, avait introduit des données nouvelles dans les relations traditionnelles entre neutres et belligérants : dans l’hypothèse d’une application intégrale du système de sécurité collective, aucune neutralité n’était possible, tous les membres devant cesser immédiatement leurs relations diplomatiques, commerciales et autres avec l’agresseur11. Le Pacte semblait donc exclure la possibilité, entre États membres, de différends justiciables résultant de l’action collective. Ce fut probablement pour cette raison que les pays souscrivant à la clause facultative de juridiction obligatoire de l’article 36, § 2, du Statut de la CPJI, ne songèrent pas à formuler une réserve expresse à cet égard12.


            Comme le Pacte n’avait pas été invoqué en septembre 1939, et que le conflit européen ne se présentait nullement comme le résultat d’une opération de sécurité collective, les Alliés pouvaient craindre que l’exercice de leurs droits de belligérance (notamment lors du blocus de l’Allemagne) ne fût continuellement entravé par des réclamations pouvant donner lieu à arbitrage. Le 7 septembre 1939, la Grande-Bretagne et l’Australie, suivies peu après par les autres belligérants (Union sud-africaine, Canada, France, Inde, Nouvelle-Zélande) communiquèrent au Secrétariat, dans des termes assez proches, que la clause de l’article 36, § 2, du Statut de la CPJI, acceptée librement par eux, ne s’appliquerait pas aux différends résultant d’événements en rapport avec la guerre en cours. Cette dénonciation partielle, soutenaient les intéressés, s’imposait du fait que les conditions existant au moment de l’acceptation de la clause s’étaient, avec la paralysie du système de sécurité collective sociétaire, fondamentalement modifiées13.


            Plusieurs États neutres (Belgique, Danemark, Estonie, Haïti, Norvège, Pays-Bas, Pérou, Suède, Suisse) formulèrent auprès de la SDN des réserves sur le principe ou sur les dénonciations faites dans de telles conditions14. La Norvège et la Suède déclarèrent même qu’il appartenait à la Cour elle-même, en vertu de l’article 36 du Statut et des déclarations qui s’y référaient, de « statuer sur sa propre compétence, et le cas échéant, de se prononcer sur la validité et éventuellement sur la portée de ces actes de dénonciation »15. Le débat qui, sur le plan juridique, portait sur la valeur de la règle rebus sic stantibus (selon laquelle un changement fondamental des circonstances existant au moment de la conclusion du traité et ayant motivé sa conclusion peuvent porter à son extinction ou suspension)16 n’était pas seulement théorique, comme devait le démontrer, le 16 février 1940, l’affaire de l’Altmark (abordage par les Britanniques d’un navire allemand dans les eaux territoriales norvégiennes). Il s’apaisa toutefois partiellement à la fin du mois de février à la date d’expiration légale des déclarations d’acceptation de la clause par l’Union sud-africaine, la Grande-Bretagne, l’Inde et la Nouvelle-Zélande. Ces pays souscrirent derechef à la clause facultative dans de nouvelles conditions, excluant notamment la justiciabilité des différends découlant d’événements dus à la guerre17. Le problème restait en revanche entier pour la France (dont la déclaration d’acceptation n’expirait que le 25 avril 1941), le Canada et l’Australie18.


            Dans le même ordre d’idées, la SDN fut appelée à prendre acte et à rendre publics des faits politiques plus précis en rapport avec la guerre. Ainsi, le gouvernement polonais en exil se manifesta par l’envoi de deux communications officielles au Secrétariat en octobre 1939. Dans la première il fit savoir, à la suite du récent traité d’assistance soviéto-lithuanien qu’il se refusait par avance à reconnaître la moindre cession territoriale que l’URSS pourrait accorder à la Lithuanie à ses dépens19 ; cette déclaration visait nettement le problème de Vilna, et la Lithuanie ne s’y trompa pas puisqu’elle s’adressa à son tour, le 29 mars suivant, à la SDN, pour déclarer qu’en reprenant possession de son ancienne capitale, elle ne faisait que recouvrer des droits séculaires20. Dans la seconde communication, les Polonais protestèrent solennellement contre la publication de l’accord germano-soviétique relatif à la délimitation des « intérêts impériaux » de ces deux États sur le territoire de leur pays dont c’était maintenant le quatrième partage historique21.


            De même, en mars 1940, le gouvernement chinois s’adressa à la SDN pour attirer l’attention des autres États membres sur une communication qu’il venait de faire parvenir à tous les pays avec qui il entretenait des relations diplomatiques. Par cette communication, il déniait à l’avance toute valeur juridique aux actes qu’émettrait le gouvernement « fantoche » institué à Nankin par les Japonais et précisait que toute reconnaissance de l’un de ces actes serait considérée comme un geste d’inimitié à son égard22. Ces exemples, choisis parmi d’autres, montrent que dans les premiers mois de la guerre, la SDN était devenue une chambre d’enregistrement de faits politiques et juridiques23.


          


          

            C. La neutralité de la SDN


            Depuis août 1939, le gouvernement suisse semblait estimer que la Confédération ne courait plus, tout au moins dans l’immédiat, le risque d’être envahie24. Aussi, l’un des premiers gestes du Secrétaire général après l’ouverture des hostilités fut-il de démentir les bruits qui faisaient état de l’imminence d’un départ du Secrétariat hors de son siège constitutionnel25. Mais un fonctionnement même réduit de la SDN en temps de guerre à Genève posait des problèmes délicats. Ceux-ci furent réglés à l’amiable entre les deux parties. Pour calmer les appréhensions de la Suisse, soucieuse d’observer scrupuleusement une conduite en conformité avec son statut de neutralité permanente, le Secrétaire général dut faire une double promesse assortie de garanties concrètes. D’une part, il accepta que le personnel du Secrétariat observât, en paroles et en action, la plus stricte impartialité pendant la durée de la guerre26. Une série d’instructions très nettes à cet égard furent adressées aux fonctionnaires internationaux, dès le 1er septembre 1939, et communiquées pour information au Département politique fédéral de Berne27. D’autre part, le Secrétaire général n’eut aucune peine à s’engager à ce que la SDN n’entreprît aucune activité de nature politique tant que son Secrétariat resterait à Genève28. Cela était conforme, non seulement aux vues franco-britanniques29, mais aussi à la réalité : il ne restait plus, depuis l’annexion de Dantzig, de véritables tâches politiques à accomplir30. La Société n’était plus, en effet, qu’une organisation fonctionnelle, ou du moins qui allait être reconnue comme telle dès l’approbation prochaine de la réforme Bruce. Toutefois, dans l’intervalle, certains organes qui parvenaient à siéger malgré la guerre accentuèrent le caractère technique de leurs activités ou la neutralité de leur composition :


            Le Comité central permanent de l’opium (CCP) estima, en novembre 1939, que si les difficultés de communications devaient l’empêcher de siéger à Genève, il se réunirait en tout cas dans un pays non belligérant (Belgique ou Pays-Bas)31. À la même époque, le CCP et l’Organe de contrôle (OC) convinrent d’un commun accord de faire abstraction de toute considération d’ordre politique dans la suite de leurs activités conjointes qui consistaient à surveiller l’exécution de certaines conventions internationales. Afin d’assurer à ces conventions l’application la plus large dans l’espace, les deux comités décidèrent d’adopter une position que le Secrétaire du CCP devait résumer en ces termes :


            « Les deux organes ont été d’avis qu’ils étaient chargés d’une tâche essentiellement pratique et qu’ils n’avaient pas, à cet égard, à se préoccuper de considérations politiques. Il a été convenu d’envoyer, dans la mesure du possible, les formulaires aux autorités exerçant effectivement le contrôle de ces territoires. Si l’on applique ce principe général aux cas d’espèce, il semble en résulter ce qui suit : il est présumé que Dantzig est intégré au Reich. La Bohême et la Moravie constituent un protectorat séparé aux autorités duquel les formulaires pourraient être adressés. La Slovaquie est une entité distincte à laquelle les formulaires pourraient être envoyés. Le partage de la Pologne présente tant d’incertitudes qu’il ne paraît pas opportun de prendre une mesure quelconque en ce qui concerne ce territoire, si l’on présume que l’Allemagne et l’U.R.S.S. enverront, le cas échéant, des évaluations supplémentaires pour les parties de la Pologne qu’elles occupent et qu’elles fourniront les statistiques pertinentes. Aucune question ne se pose au sujet de 1’Albanie, qui demeure une entité séparée, unie à l’Italie par l’intermédiaire de la Couronne. Depuis environ un an, le central permanent a cessé d’adresser des formulaires au gouvernement de l’Éthiopie »32.


            Une tendance similaire se fit jour au sein de la Commission de contrôle qui était, on le sait, l’organe investi de l’importante tache d’assurer le maintien administratif et financier de la SDN en temps de crise. Cet organe décida lui aussi de ne siéger qu’en territoire neutre33. En outre, ayant à s’adjoindre par cooptation deux membres supplémentaires (car le quorum devenait difficile à réaliser), la Commission porta son choix délibérément sur deux personnalités neutres, le Belge Carton de Wiart et le Néerlandais Colijn34 : elle se composait désormais d’une majorité de ressortissants d’États non belligérants35, sans compter que son président (le Norvégien Carl Hambro) était le porte-parole officieux des États neutres du groupe d’Oslo36. L’aspect le plus frappant peut-être de la dépolitisation volontaire de la SDN se manifesta au sujet de la station radioélectrique de Radio-Nations37. Le Secrétaire général s’abstint d’invoquer, comme l’état de crise l’exigeait, la mise en application des articles 4 et 5 de l’accord Suisse-SDN qui aurait eu pour effet de placer la station sous la gestion exclusive de la Société38. La Confédération n’était d’ailleurs disposée en aucune façon à permettre l’utilisation de Radio-Nations à des fins politiques : elle estimait l’accord de 1930 incompatible avec la situation créée à la suite de la reconnaissance de son statut de neutralité intégrale par le Conseil de la SDN39. Quoique la station continuât à être exploitée comme en temps de paix, le Département politique fédéral tint à détacher l’un de ses hauts fonctionnaires pour en surveiller les activités40. Cette précaution n’était pas trop excessive vu les démarches constantes effectuées par le gouvernement allemand auprès de la Suisse au sujet de la SDN en général et de Radio-Nations en particulier41. Ce fut uniquement sur ces bases que la Confédération accepta de ne pas mettre d’entraves au fonctionnement de la SDN, et notamment de continuer à accorder au Secrétariat des facilités téléphoniques et télégraphiques spéciales42. Cette attitude, dictée par les circonstances, était fort peu prisée par la presse, notamment française, qui espérait une réaction plus martiale ou plus engagée de la part de la SDN43. En réalité, la neutralité du Secrétariat se situait surtout au niveau de l’opportunité pratique ; idéologiquement parlant, les sentiments proalliés de la Haute Direction ne faisaient guère de doutes44. Quoi qu’il en soit, la SDN se confina dans cette neutralité pratique pendant toute la guerre européenne, à l’exception de la brève période correspondant au conflit particulier russo-finlandais45.


          


        


        

          §2. – L’importance constitutionnelle de la XXe Assemblée


          Les gouvernements exprimèrent clairement, lors de la XXe session ordinaire de l’Assemblée, leur volonté de conserver la SDN. L’on évoquera d’abord les obstacles politico-techniques qui retardèrent la convocation de l’Assemblée, avant de passer en revue les décisions prises par celle-ci dans le domaine constitutionnel.


          

            A. Les obstacles à la réunion de la XXe Assemblée


            En raison de son aspect hautement politique, le problème du gouvernement polonais en exil constituait un obstacle à la réunion de la XXe Assemblée. Pour contourner cet obstacle, les gouvernements élaborèrent un compromis technique qui consistait à convoquer la Quatrième Commission de la XIXe Assemblée laquelle était, en droit, toujours en existence.


            

              a. Le problème du gouvernement polonais en exil


              Conformément à leurs dispositions réglementaires internes, le Conseil et l’Assemblée devaient tenir leur session ordinaire de septembre 1939 respectivement les 8 et 11 de ce mois46. Mais le 4 septembre, la Grande-Bretagne informa le Secrétaire général que sa délégation se trouvait dans l’impossibilité de se rendre à Genève dans l’immédiat et demanda officiellement le report des deux réunions à une date plus propice47. La proposition britannique fut approuvée par la majorité des autres gouvernements trois jours plus tard48. L’ajournement ne pouvait cependant se prolonger indéfiniment sous peine de compromettre la survie institutionnelle de l’OIT et de la CPJI, en même temps que celle de la SDN. La Grande-Bretagne admettait qu’il était indispensable qu’interviennent, avant la fin de l’année, les quatre décisions formelles suivantes : l’adoption du budget, l’élection des membres non permanents du conseil, l’approbation de la réforme Bruce et le renouvellement des juges de la Cour49. Pour faciliter les choses, la Grande-Bretagne se montra disposée à user de son influence pour que les discussions du Conseil et de l’Assemblée soient strictement limitées à ces points particuliers. Le gouvernement britannique jugeait, en effet, qu’une intervention politique de la SDN n’aurait aucun effet sur le déroulement du conflit et ne servirait qu’à braquer les États neutres50.


              Mais quand le 24 octobre le Secrétaire général suggéra que la date d’ouverture des sessions du Conseil et de l’Assemblée fût fixée pour le début du mois de décembre, il se heurta à l’opposition d’un certain nombre d’États neutres (Belgique, Colombie, Pays-Bas, Suède)51. Ces derniers, comme d’ailleurs la plupart des dix-huit autres qui avaient répondu favorablement, appréhendaient les incidences directes ou indirectes de la présence d’une délégation envoyée par la Pologne52. La République polonaise, dont le gouvernement en exil bénéficiait d’une certaine reconnaissance internationale, continuait juridiquement à appartenir à la SDN. Sa participation aux travaux de l’Assemblée était de nature à compromettre les États neutres. Les Polonais pouvaient, en effet, céder à la tentation d’émettre des déclarations antiallemandes ou antisoviétiques53. D’autre part, l’URSS pouvait s’opposer d’emblée à la validation des pouvoirs présentés par les délégués polonais. Dans ce cas, les Alliés se seraient trouvés placés devant un choix difficile : soutenir les Polonais revenait à accepter le risque d’aller au-devant d’un semi-échec diplomatique54, et aussi d’une détérioration certaine des relations avec Moscou ; les dissuader de se rendre à Genève (en exerçant sur eux une pression, comme le suggérait le Secrétariat55), n’aurait servi qu’à affaiblir indûment leur position juridique. Restait – et c’était là une proposition française – la possibilité d’ajourner les réunions sociétaires56. Mais comme il était probable que la question polonaise ne serait pas réglée avant la fin de la guerre, cette solution aurait conduit droit à la paralysie totale de la SDN, puis à sa mort juridique57 : une telle éventualité ne souriait guère aux Britanniques58.


            


            

              b. Un compromis technique : la convocation de la Quatrième Commission de la XIXe Assemblée


              Ce fut finalement l’un des pays neutres qui trouva un compromis satisfaisant. Constatant que XIXe Assemblée n’avait été qu’ajournée (et non close) depuis septembre 193859, le gouvernement néerlandais suggéra de convoquer la Quatrième Commission de cette Assemblée en vue de l’adoption formelle d’un budget que les gouvernements approuveraient ensuite par voie écrite60. La formule était ingénieuse. Elle écartait la nécessité d’une assemblée plénière dont nul ne voulait ; elle escamotait la question polonaise, puisque la Quatrième Commission devait être constituée par les délégations des pays représentés à l’Assemblée de septembre 1938 ; elle permettait enfin aux gouvernements de prendre, dans les délais, la seule mesure véritablement indispensable à la survie de la SDN, sans porter préjudice au principe de la convocation future d’une session plénière.


              La Quatrième Commission commença ses travaux le 5 décembre avec la participation de l’URSS et de la Pologne. Mais il faut dire qu’à ce moment le problème polonais avait perdu de son importance, au profit de l’appel lancé officiellement à la SDN par la Finlande à la suite de son invasion par l’Armée rouge. Cet appel bouleversa les données du jeu sociétaire, car il entraîna le Conseil et l’Assemblée à se réunir parallèlement à la Quatrième Commission. L’action principale du Conseil fut d’exclure l’URSS de la SDN. Quant à l’Assemblée, non seulement elle participa à l’élaboration de cette mesure, mais elle prit aussi d’importantes décisions constitutionnelles qui méritent un examen particulier61.


            


          


          

            B. Les décisions de la XXe Assemblée relatives au maintien de la SDN


            La XXe session ordinaire de l’Assemblée, qui se déroula à Genève du 11 au 14 décembre, fut la plus courte de l’histoire sociétaire : toutes les délégations se trouvaient d’accord pour simplifier à l’extrême la procédure normale62, de façon à épuiser dans les délais les plus brefs un ordre du jour du reste fort limité63. Les décisions prises aboutirent à renforcer les structures de la SDN, ainsi qu’à préciser le champ de ses activités du temps de guerre.


            

              a. Le renforcement des structures


              Approuvant les recommandations de la Quatrième Commission, la XXe Assemblée dota la SDN de son premier budget de guerre64. Trois autres mesures furent destinées à renforcer les structures existantes :


              Renouvellement du Conseil. En décembre 1939, le mandat de cinq États (Bolivie, Chine, Lettonie, Nouvelle-Zélande, Suède) arrivait à expiration, mais trois sièges réguliers étaient à pourvoir seulement, car le nombre de membres non permanents avait été provisoirement porté de neuf à onze pour la période 1936-1939. L’Assemblée réélut la Bolivie et élut l’Union sud-africaine ainsi que la Finlande. Sur sa proposition, le Conseil accepta de prolonger, pour une nouvelle période de trois ans (soit jusqu’en 1942), le même nombre de sièges : ce qui permit la réélection de la Chine et la nomination de l’Égypte65.


              Prolongation et extension des pouvoirs extraordinaires du Secrétaire général et de la Commission de contrôle66.


              Attribution de responsabilités spéciales au Bureau de l’Assemblée. Celui-ci devait désormais fonctionner en quelque sorte comme un organe politique de crise67.


            


            

              b. La délimitation des fonctions : l’adoption de la réforme Bruce.


              S’il paraissait prématuré de prévoir la place éventuelle de la SDN dans le règlement d’après-guerre68, il était en revanche possible de définir d’ores et déjà l’aire dans laquelle la Société pouvait accomplir une œuvre utile pendant la guerre même. L’adoption du rapport Bruce apporta à cet égard des éléments préliminaires satisfaisants69. Le rapport Bruce était destiné à l’Assemblée : aussi l’ajournement de celle-ci, décidé en septembre puis en novembre, faillit-il fâcheusement remettre son examen à une date indéterminée. Ce fut par conséquent à l’appel finlandais qu’il dut, d’une façon indirecte, son adoption70.


              Dans la précipitation qui caractérisa les débats de décembre 1939, le rapport Bruce fut, malgré son importance fondamentale, adopté pratiquement sans discussion. Dans un premier stade, il passa par la Quatrième Commission. Celle-ci n’avait pas à en étudier le fond ; en fonction de ses compétences spécifiques, elle devait seulement déterminer les conséquences budgétaires que comportait la mise en œuvre de ses recommandations. Deux aspects précis l’intéressaient : la participation financière des États non-membres aux travaux du futur Comité central, et le fait que le budget relatif aux activités fonctionnelles serait dorénavant approuvé par ce même Comité central avant d’être soumis à la Commission de contrôle et à l’Assemblée. La Quatrième Commission adopta le rapport Bruce, après avoir constaté « qu’aucun crédit supplémentaire ne sera nécessaire dans le budget de 1940 si le Comité central est institué et commence à fonctionner au cours de cet exercice »71.


              Saisie à son tour, l’Assemblée plénière confia l’examen du Rapport à une commission ad hoc, ouverte à toutes les délégations désireuses d’y participer, et que présida Maurice Bourquin, l’un des membres du Comité Bruce. Les gouvernements se contentèrent de faire quelques déclarations de principe sur la coordination qu’il fallait établir entre l’OIT et le Comité central, ainsi que sur les problèmes que celui-ci pourrait inscrire à son ordre du jour72. Finalement, le 14 décembre 1939, l’Assemblée approuva la réforme Bruce et chargea son Bureau de prendre les dispositions nécessaires pour constituer le Comité central des questions économiques et sociales73. La mise sur pied du Comité central impliquait la désignation de vingt-quatre États et de huit experts indépendants. Maurice Bourquin fit observer aux membres du Bureau de l’Assemblée qu’il lui paraissait inopportun de procéder tout de suite à la constitution intégrale du nouvel organe ; un certain délai de réflexion était nécessaire pour établir, par exemple, les critères d’après lesquels les États seraient choisis : situation géographique, capacité financière, contribution effective apportée dans le passé aux activités fonctionnelles de la SDN, etc.74. Se rendant à cet argument, le Bureau décida de créer à ce stade un « Comité d’organisation » qui serait en quelque sorte le noyau gouvernemental du Comité central ; celui-ci aurait été complété ensuite par le Comité d’organisation en accord avec le Secrétaire général de la SDN75. Le Bureau arrêta alors la composition du Comité d’organisation en choisissant les États suivants : Australie, Belgique, France, Grande-Bretagne, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Suisse, Turquie, « ainsi qu’un pays d’Amérique latine, à désigner aussitôt que possible »76. L’Assemblée plénière confirma ce choix le 14 décembre 1939.


              Pour sa part, le Conseil n’examina pas le rapport Bruce. Le Secrétaire général se contenta de porter à sa connaissance la décision de l’Assemblée, et lui proposa de prendre une mesure destinée « à empêcher que l’activité des organes techniques ne souffre d’une période de transition »77. En effet, le mandat de la plupart des membres des commissions techniques de la SDN arrivait à expiration soit en décembre 1939, soit en janvier 1940. Vu la non-constitution du Comité central, et comme il apparaissait peu probable que le Conseil siégeât prochainement, ce dernier décida de « proroger jusqu’à nouvel ordre les nominations faites en ce qui concerne les comités techniques, étant entendu que celles-ci pourraient être réexaminées par le Comité central »78. Quoiqu’élaboré en période de paix, le rapport Bruce présentait autant, sinon plus d’importance en temps de guerre : la mise en application de la réforme accélérait la dépolitisation générale de la SDN et, par conséquent, sa neutralisation ; le futur Comité central, du fait de l’éventuelle participation d’États non membres, promettait de devenir le pôle de la coopération internationale en temps de guerre. La SDN allait donc cesser d’être une chambre d’enregistrement de faits politiques et juridiques extérieurs, pour devenir l’instrument privilégié grâce auquel neutres et belligérants entreprendraient en commun des activités concrètes. Dans cette optique l’adoption de la réforme Bruce représentait, malgré son caractère peu spectaculaire, un événement dont la portée réelle dépassait l’exclusion de l’URSS, décidée le même jour par l’Assemblée.


            


          


        


      


      

        Section II. – L’entrée en application du plan de crise


        Le plan de crise élaboré par le Secrétariat, et que les décisions de la XXe Assemblée contribuèrent à renforcer dans une large mesure, s’avéra tout à fait adéquat pendant la « drôle de guerre ». Nous examinerons ses effets concrets au niveau des pouvoirs constitutionnels d’urgence, au niveau des problèmes budgétaires et administratifs et, enfin, au niveau des activités pratiques79.


        

          §1. – L’exercice des pouvoirs constitutionnels d’urgence


          L’organe technique constitué en quelque sorte par la dyarchie Secrétaire général/Commission de contrôle commença à fonctionner ; un organe politique (le Bureau de l’Assemblée) fut même chargé de l’épauler à partir de décembre 1939.


          

            A. La dyarchie Secrétaire général/Commission de contrôle


            Le Secrétaire général et la Commission de contrôle entrèrent en possession de leurs pouvoirs extraordinaires le 2 septembre 1939, dès la constatation, par le président en exercice de la XIXe Assemblée, de l’existence d’un état de crise en Europe80. Leurs premières mesures de guerre furent de réduire les prévisions budgétaires pour 1940 et de poser les principes destinés à faciliter d’importantes compressions de personnel81. Certaines dispositions du Règlement concernant la gestion des finances de la SDN furent alors soit suspendues, soit amendées82.


            Quand la XXe Assemblée fut en mesure de siéger, elle décida de prolonger, jusqu’à sa prochaine session, les pouvoirs d’urgence du Secrétaire général et de la Commission de contrôle83. Dans le même temps, elle délégua à cette dernière, pour l’année 1940, certains pouvoirs supplémentaires ayant trait, soit à l’administration financière courante de la SDN, soit aux nominations à des postes comportant des attributions budgétaires84. La Commission détenait désormais en temps de guerre l’ensemble des pouvoirs budgétaires ou administratifs du ressort à la fois de l’Assemblée et du conseil.


          


          

            B. Le bureau de l’assemblée


            Le renforcement des compétences de la Commission de contrôle, organe aux responsabilités techniques bien délimitées, n’était cependant qu’un expédient impropre à faire face à un état de crise durable, où la paralysie de l’Assemblée et du Conseil serait totale ; ce dont la SDN avait le plus besoin, c’était plutôt d’un organe de crise susceptible de prendre des initiatives et des décisions d’ordre politique : le président de la Commission de contrôle ainsi que le Secrétaire général de la SDN présentèrent cet argument au Bureau de l’Assemblée, en concluant que celui-ci pouvait précisément jouer le rôle d’une « instance supérieure »85.


            Le Bureau de l’Assemblée (ou General Committee dans la terminologie anglaise) occupait une importance croissante dans la hiérarchie constitutionnelle de la SDN86. Depuis quelques années déjà, il avait tendance à agir moins en simple organe technique qu’en « bureau politique »87. Nul, en décembre 1939, ne paraissait plus apte à servir d’instance supérieure, c’est-à-dire de tenir dans la vie politique de la SDN une place plus ou moins équivalente à celle de la Commission des mesures pour l’OIT. Les délégations représentées à l’Assemblée estimèrent nécessaire de suivre, comme le suggérait le président, le précédent de septembre 1938, c’est-à-dire de déclarer l’Assemblée ajournée et non pas close. De la sorte, il devenait possible de confier au Bureau des pouvoirs extraordinaires jusqu’à la prochaine session. Il fut convenu que le Bureau pourrait être convoqué à n’importe quel moment par le Secrétaire général, pour trancher toute question au sujet de laquelle la Commission de contrôle ou le Secrétaire général ne s’estimeraient pas autorisés à prendre une décision88. Cette mesure augmentait d’une façon décisive la capacité potentielle de la SDN à faire face à toute circonstance d’un caractère particulièrement exceptionnel. La Société, en effet, se trouvait pourvue d’un mécanisme de crise à trois niveaux distincts : celui de l’administration interne (dyarchie Secrétaire général/Commission de contrôle), celui de la politique générale (Bureau de l’Assemblée) et celui des activités (le futur Comité central des questions économiques et sociales)89.


          


        


        

          §2. – Les mesures d’économie budgétaires et administratives


          La constatation de l’état de crise obligea la SDN à accentuer sa politique restrictive dans les domaines des finances et de l’administration interne. Une réduction supplémentaire des prévisions budgétaires et une nouvelle compression des effectifs du personnel furent inévitables.


          

            A. Le premier budget de guerre de la SDN


            Lorsque les hostilités éclatèrent, la SDN n’avait reçu que 60 % de ses recettes budgétaires90. Compte tenu de ce chiffre, et en prévision d’une aggravation de la situation financière, le Secrétaire général et la Commission de contrôle décidèrent de réviser le projet de budget sociétaire (SDN, OIT, CPJI) de façon à soumettre à l’Assemblée, quand celle-ci se réunirait, un budget définitif inférieur d’environ 33,3 % à celui de l’exercice en cours91. La Quatrième Commission réduisit encore la somme globale proposée par la Commission de contrôle, de sorte que le budget approuvé finalement par l’Assemblée fut fixé à 21 451 408 francs suisses. Par rapport à 1939, l’écart était de 33,4 % (soit de 10 782 604 francs suisses)92.


            Ce fut à la SDN proprement dite, c’est-à-dire au Secrétariat, qu’il revint de supporter, pour l’essentiel, le poids des restrictions93. De très sérieuses réductions touchèrent les crédits afférents au personnel, ainsi qu’aux réunions et publications sociétaires94. De même, des économies furent réalisées par la suppression d’un certain nombre de services plus ou moins politiques dont le maintien ne se justifiait plus guère : le Haut Commissariat de Dantzig, la Section politique, la Section du désarmement, la Section d’information, le Pavillon de la SDN à l’Exposition mondiale de New York, etc. La nouvelle politique budgétaire du Secrétariat se résumait, en définitive, par un double souci : d’une part, laisser intactes, au stade actuel de la crise, les ressources du Fonds de réserve95 ; d’autre part, ramener les dépenses effectives au-dessous du niveau des crédits autorisés96.


            En présentant ce premier budget de guerre devant la Quatrième Commission, le Secrétaire général Avenol attira l’attention des gouvernements sur le fait que la SDN ne pouvait réaliser des économies supplémentaires sous peine de cesser de fonctionner, et qu’il leur revenait par conséquent de montrer par des gestes concrets quelle était leur intention à cet égard97. Insistant sur la question des contributions, le président de la Commission de contrôle précisa de son côté « [qu’]étant donné la situation, nous pourrons nous voir obligés d’envisager parfois des paiements en nature et non en espèce »98. L’appel fut entendu par le Canada99, l’Australie100, et surtout par la Grande-Bretagne qui était le principal bailleur de fonds101. Le délégué britannique fit ainsi savoir que son pays paierait sa quote-part pour 1940 en un seul versement et à l’avance102. Cette déclaration particulière encouragea sans nul doute, nombre de délégués qui auraient souhaité de plus amples réductions103 à voter le budget. Même si la décision britannique était en réalité motivée par le souci prioritaire d’assurer les activités de l’OIT, il n’en demeurait pas moins qu’elle avait pour effet de reconduire la légalité générale de la SDN jusqu’en septembre 1940.


          


          

            B. Les compressions de personnel


            Comme les traitements du personnel du Secrétariat représentaient plus de 70 % des charges permanentes104, il fallait de toute évidence commencer par réaliser des économies dans ce secteur. Mais outre des aspects humains particulièrement délicats, une telle opération soulevait d’épineuses difficultés sur le plan juridique. En effet, le Statut du personnel ne permettait au Secrétaire général de réduire le nombre des fonctionnaires internationaux que par une méthode uniforme : la suppression de poste par nécessité administrative105. Or les préavis de licenciement ne pouvaient, vu l’urgence de la situation, être respectés. Quant aux indemnités statutaires à la charge de l’administration, elles se seraient révélées exagérément onéreuses, pour ne pas dire catastrophiques. D’une façon générale, cette méthode avait l’inconvénient d’être irréversible, c’est-à-dire de disperser un personnel particulièrement expérimenté, sans laisser ouverte la possibilité de le reconstituer une fois la crise passée.


            Le Secrétaire général et la Commission de contrôle se préoccupèrent du problème dès l’entrée en vigueur de leurs pouvoirs extraordinaires. Ils repoussèrent d’emblée l’idée d’une application intégrale du Statut du personnel ainsi que celle de placer les fonctionnaires concernés sous congé spécial avec un traitement réduit106. Ils se prononcèrent en faveur d’un système plus ou moins similaire à celui préconisé par le BIT avant la guerre : une suspension des contrats, dont la durée correspondait à celle de l’état de crise. Les fonctionnaires licenciés (ou démissionnant pour mobilisation ou engagement volontaire) cesseraient de bénéficier du Statut du personnel, mais pourraient être à tout moment rappelés en service ; leur rapatriement ainsi que celui de leur famille se ferait aux frais de la SDN, laquelle continuerait à verser à la Caisse des pensions sa propre contribution et celle des fonctionnaires intéressés ; enfin, ces derniers recevraient une gratification égale au plus à trois mois de traitement. Non seulement ces dispositions n’affectaient pas le droit à la démission, mais encore laissaient-elles aux fonctionnaires la possibilité de démissionner avec une indemnité d’un à trois mois de salaire, conformément aux principes fixés pour les cas de suspension107.


            Mais l’alternative suspension/démission n’enthousiasma guère les fonctionnaires, et nombre d’entre eux firent savoir qu’en raison de leur âge ou bien de leur situation personnelle, ils estimaient impossible d’accepter ces conditions108. La Commission de contrôle fut obligée de réviser ces proportions : les démissionnaires recevraient des bénéfices plus immédiats (indemnité de six mois à un an payable en quatre acomptes annuels, et non plus par unique acompte statutaire) et, afin que les licenciements ne soient pas plus tentants que la démission, elle décida que les deux situations comporteraient les mêmes avantages109. Cette solution devait être finalement retenue110. Elle fut approuvée par l’Assemblée qui décida en conséquence l’introduction d’un certain nombre d’amendements au Statut du personnel et à celui du Règlement de la Caisse des pensions111.


            L’application de ces règles donna des résultats concrets. Au 31 décembre 1939, le Secrétariat ne comprenait déjà plus que 511 postes contre 599 au printemps précédent112. Entre le 1er janvier et le 5 avril 1940, 95 nouveaux départs portèrent ce chiffre à 504113. Conscients de leur situation plutôt privilégiée, les fonctionnaires en poste firent preuve de compréhension à l’égard des difficultés de la SDN : sur l’invitation de la Commission de contrôle, ils consentirent à prélever sur leur traitement une contribution volontaire qui allait de 2 à 20 % selon les cas114.


          


        


        

          §3. – Vers un programme d’activités


          Dans un message radiodiffusé de Genève, le 21 octobre 1939, à l’occasion de la « journée de la Société des Nations » à l’Exposition mondiale de New York, le Secrétaire général adjoint Sean Lester décrivit ainsi les grandes lignes de la politique qui s’offrait à la SDN : rendre des services concrets à la communauté internationale pendant l’état de guerre dans certains domaines spécifiques (hygiène, alimentation, répression du trafic de l’opium, protection des femmes et des enfants, informations économiques et financières), élaborer, sur la base de l’expérience unique de la Société, les matériaux qui faciliteraient la tâche de la future conférence de la paix et, enfin, se préparer à contribuer à l’œuvre de reconstruction du monde, dès la fin des hostilités115. Les détails précis de ce programme n’étaient cependant pas encore fixés. Ils dépendaient, d’une part, de la capacité d’adaptation des activités fonctionnelles à la guerre116, d’autre part, du fonctionnement du Comité central des questions économiques et sociales.


          

            A. L’activité du Secrétariat et des organismes techniques


            Les services du Secrétariat ne furent pas désorganisés après la déclaration de guerre : un certain nombre de pays ne jugèrent pas nécessaire de rappeler leurs ressortissants sous les drapeaux et, d’ailleurs, la précieuse Haute Direction se composait en général de fonctionnaires appartenant à une classe d’âge non mobilisable (du moins au premier stade du conflit)117. Le travail quotidien put, ainsi, se poursuivre assez normalement, d’autant plus que les gouvernements faisaient toujours parvenir à Genève les statistiques ou renseignements requis par les conventions internationales, et que les communications téléphoniques et télégraphiques avec les grandes puissances n’avaient pas été interrompues118. Assez rapidement, le Secrétariat reprit et mena à terme des enquêtes qui avaient atteint un stade avancé avant les hostilités119. En prévision d’une rupture des moyens de communication avec l’étranger, les Sections commençaient à orienter leurs activités sur des sujets ne nécessitant pas d’informations gouvernementales ou en provenance de sources extérieures120. Malgré quelques inévitables perturbations, une bonne partie des publications périodiques du Secrétariat continuaient à paraître121. Quant aux divers organes subsidiaires de la SDN, ils recommencèrent à siéger à partir du 5 septembre, quoique moins souvent, moins longuement et avec moins de participants122.


            Jusqu’à la défaite française, le Secrétariat se montra particulièrement actif dans le triple domaine de l’enregistrement des traités, de l’hygiène et de la répression du trafic de l’opium.


            

              a. L’enregistrement des traités


              L’article 18 du Pacte stipulait que « [t]out traité ou engagement international conclu à l’avenir par un Membre de la Société devra être immédiatement enregistré par le Secrétariat et publié par lui aussitôt que possible. Aucun de ces traités ou engagements internationaux ne sera obligatoire avant d’avoir été enregistré ». Cette disposition avait pour raison d’être d’assurer la publicité des traités, c’est-à-dire « de faciliter le contrôle de l’opinion publique sur les négociations diplomatiques en écartant la pratique des traités secrets »123.


              L’objectif fut loin d’être atteint. L’existence de cette règle du Pacte n’abolit pas les usages conventionnels secrets. De nombreux États membres, et non des moindres, manifestèrent peu de zèle à remplir leurs obligations : ainsi, presque tous les traités conclus par la France furent enregistrés à la demande des autres parties contractantes124. Résumant la pratique de la période 1919-1939, le professeur Charles Rousseau constatait :


              

                « La portée de l’article 18 pour le développement du droit positif des traités ne paraît pas très considérable. Il est déjà typique que tout l’effort de la doctrine ait consisté, avec des variantes de forme, à limiter les effets juridiques du défaut d’enregistrement et que la jurisprudence internationale, loin de contrarier cette tendance minimisante, l’ait consacrée dans les rapports entre États membres et États non-membres de la Société des Nations »125.


              


              Quoi qu’il en soit, l’article 18 contribua à introduire au sein de la communauté internationale un usage nouveau126 auquel la « drôle de guerre » ne mit aucune fin. Du 1er septembre 1939 au 30 avril 1940, 87 instruments internationaux furent enregistrés par les belligérants et par les neutres127. Parmi ces instruments, on pouvait noter plusieurs traités présentant un intérêt politique certain : les deux Pactes d’assistance mutuelle conclus par l’URSS avec l’Estonie et la Lettonie (28 septembre et 5 octobre 1939)128, le Traité du 7 septembre 1939 par lequel la France et la Grande-Bretagne accordaient un prêt financier au gouvernement polonais,129 l’Accord d’assistance du 25 août 1939 entre la Grande-Bretagne et la Pologne130, le Traité germano-letton du 30 octobre 1939 relatif au rapatriement vers le Reich des Lettons d’origine allemande131, les Accords commerciaux conclus par divers États neutres (Roumanie, Danemark, Pays-Bas) avec l’Allemagne132. Cette activité du Secrétariat doit être interprétée à la lumière du rôle particulier qu’assignèrent à la SDN États membres neutres et États membres belligérants au cours des premiers mois de la guerre133.


            


            

              b. Les problèmes sanitaires : les activités de l’Organisation d’hygiène


              L’Organisation d’hygiène était un organe subsidiaire de la SDN au caractère passablement complexe, du fait de son union personnelle partielle avec une organisation internationale indépendante : l’Office international d’hygiène publique (OIHP)134. En septembre 1939, elle comprenait un Comité d’hygiène, une conférence annuelle et un Secrétariat135.


              Le Comité d’hygiène, rouage principal de l’Organisation, était l’organe consultatif technique du Conseil et de l’Assemblée. Il se composait de douze membres : le président du Comité permanent de l’OIHP (ex officio vice-président) et onze membres nommés à titre personnel par le Conseil de la SDN pour trois ans. Ces derniers devaient être choisis obligatoirement de façon à représenter les principales administrations sanitaires du monde.


              La conférence annuelle, appelée conseil général consultatif d’hygiène, passait en revue l’activité et le programme de travail de l’Organisation. Les fonctions du conseil général étaient assumées par le Comité permanent de l’OIHP, organisation qui demeurait autonome et conservait son siège à Paris sans modification de sa composition ou de ses attributions. Cette assemblée annuelle groupait les membres gouvernementaux du Comité permanent de l’OIHP, ainsi que les États membres de la SDN n’appartenant pas à l’Office. Les membres du Comité d’hygiène y assistaient de droit.


              La Section d’hygiène du Secrétariat de la SDN avait à sa tête un directeur médical. Y étaient rattachés un Service de renseignements épidémiologiques (établi en 1921 grâce à l’assistance financière de la Fondation Rockefeller) et, depuis 1924, un centre similaire en Extrême-Orient : le Bureau de Singapour.


              De tous les organes sociétaires, l’Organisation d’hygiène fut celui qui surmonta avec le plus de succès l’épreuve de la « drôle de guerre ». La poursuite de trois de ses quatre fonctions principales (diffusion régulière de renseignements épidémiologiques, standardisation biologique, assistance technique) se révéla, en effet, largement compatible avec l’existence de l’état de crise136.


              La diffusion des renseignements épidémiologiques137. En temps normal, les services de Genève communiquaient les informations qui leur parvenaient des diverses administrations sanitaires selon les cas à une cadence hebdomadaire, mensuelle ou annuelle ; en cas d’urgence, les bulletins pouvaient être expédiés quotidiennement par voie télégraphique. Quant au Bureau établi dans ce carrefour de maladies pestilentielles qu’était alors Singapour, il radiodiffusait tous les jours les nouvelles les plus récentes relatives à l’apparition de la peste, de la variole, du choléra, etc. Dans ce domaine, le champ de l’Organisation couvrait 148 pays et territoires, représentant 72 % de la population mondiale138.


              Après septembre 1939, le Service des renseignements épidémiologiques de Genève et le Bureau de Singapour continuèrent à fonctionner presque normalement, grâce à la radiodiffusion qui s’avéra à cet égard un auxiliaire des plus précieux. Les administrations sanitaires pouvaient dorénavant capter directement de Genève les bulletins émis par Singapour, ce qui obviait aux délais subis par la distribution du Relevé épidémiologique hebdomadaire, lequel paraissait avec un jour de décalage par rapport au temps de paix. Les informations transmises par le Relevé étaient à peu près complètes, car tous les belligérants, à l’exception de la Pologne, transmettaient régulièrement de rapports épidémiologiques139.


              La standardisation biologique140. Le séisme qui, en décembre 1939, se produisit en Anatolie, provoqua des milliers de morts et la destruction quasi totale de nombreuses villes et agglomérations. L’évacuation d’une masse de blessés ou de rescapés, dans un état de dénuement complet, semblait particulièrement favorable à la propagation de maladies infectieuses. Lorsque le gouvernement turc, en vue d’un approvisionnement en sérums, s’adressa, le 17 janvier 1940, à l’Organisation d’hygiène, celle-ci lui fit parvenir en moins de quatre jours, à titre gracieux, les secours désirés par l’intermédiaire des instituts nationaux d’hygiène de Bucarest, Sofia et Zagreb141.


              L’assistance technique. L’Organisation était appelée à donner des conseils pratiques sur la lutte contre certaines maladies, ou à contribuer à la réorganisation des services d’hygiène publique des gouvernements intéressés142.


              La Roumanie fut le premier pays à faire appel à elle à cette fin en période de guerre. Le 14 septembre 1939, son ministre de la Santé télégraphiait à Genève pour signaler l’existence d’une population mouvante (les débris de l’armée polonaise) autour des frontières du pays, et demandait s’il ne convenait pas d’envisager dès lors un plan d’action antiépidémique pour l’ensemble de la région143. En accord avec le Secrétaire général de la SDN, le chef de la Section d’hygiène se rendit aussitôt à Bucarest, Budapest et Belgrade pour examiner la situation. Il constata qu’aucun danger de typhus n’existait dans l’immédiat, et que les États balkaniques directement ou indirectement intéressés étaient favorables au principe d’entreprendre, si nécessaire, une action concertée sous les auspices de la SDN144. Par la suite, le gouvernement roumain groupa les quelque 40 000 soldats polonais dans le delta du Danube, région que la SDN considérait comme un terrain propice à une forme grave de malaria. L’Organisation sut alors convaincre les autorités sanitaires de transférer les internés dans une autre région145. Lorsque le Comité d’hygiène tint sa première session de guerre (du 20 au 24 novembre 1939), il posa les fondations d’un programme nouveau plus adapté aux circonstances146. Il estima que l’Organisation devait mettre provisoirement en veilleuse ses activités du temps de paix147, et porter tous ses efforts sur l’étude des effets de la guerre sur le niveau de la santé publique (épidémies, déficiences alimentaires et sanitaires, évacuations et migrations, problèmes sociomédicaux, etc.) : l’Organisation devait être mobilisée de façon à pouvoir répondre sans délai à l’appel des administrations sanitaires, qu’il s’agisse de prendre une action directe, de préparer une documentation ou de donner des avis techniques. Il décida aussi d’assouplir son propre fonctionnement intérieur. D’une part, il mit sur pied un « Sous-comité d’urgence » restreint (le président et quatre de ses membres), ayant pouvoir de statuer en son nom et de s’adjoindre, le cas échéant, un certain nombre d’experts ; d’autre part, il donna à la Section d’hygiène mandat d’agir directement en réponse aux autorités sanitaires, après consultation du président du Sous-comité. Enfin, pour que l’activité fonctionnelle de la SDN puisse se poursuivre dans les meilleures conditions, le Comité d’hygiène souhaita la constitution rapide du Comité central des questions économiques et sociales, tout en précisant que ce dernier, pour faire œuvre utile, devrait comporter « une proportion raisonnable » de membres compétents dans le domaine de l’hygiène148.


              Le Sous-comité d’urgence se réunit à Genève du 4 au 8 mars 1940 pour étudier un problème qui se posait avec de plus en plus d’acuité aux neutres comme aux belligérants : le déplacement organisé des populations civiles. Un rapport établi par sept experts internationaux recommanda aux administrations sanitaires des principes dont l’application s’imposait dans les zones de départ, de transit ou d’arrivée, en matière d’hébergement, de denrées alimentaires, d’assistance sociale, etc.149


              La dernière action importante de l’Organisation d’hygiène pendant la « drôle de guerre » fut de recommander, avec succès, l’adoption d’une nomenclature internationale des groupes sanguins, geste particulièrement opportun compte tenu de la création, dans tous les pays, de services de transfusion sanguine, destinés aussi bien aux blessés militaires qu’aux victimes civiles150.


            


            

              c. Le contrôle des stupéfiants


              En 1939, la collaboration internationale en matière de contrôle des stupéfiants se trouvait solidement établie sous les auspices de la SDN qui surveillait l’application de plusieurs accords multilatéraux151 par le biais de trois commissions :


              Le Comité central permanent152. Créé en vertu de la Convention internationale de l’opium de 1925, cet organe se composait de huit membres nommés à titre personnel par le Conseil de la SDN, ainsi que par deux États non-membres parties à la Convention : les États-Unis et l’Allemagne. Sa tâche était d’exercer une surveillance continuelle sur le mouvement du commerce international de l’opium. À cette fin, il recevait des gouvernements des statistiques (trimestrielles ou annuelles) sur les importations, les exportations, la fabrication, la consommation et sur les saisies des drogues nuisibles, qu’il publiait ensuite. Le Comité avait le droit, au cas où il constatait que des quantités superflues de stupéfiants s’entassaient dans un pays ou que celui-ci risquait de devenir un centre de trafic illicite, de recommander au Conseil l’application de certaines sanctions (par exemple, un embargo sur les exportations à destination du pays en question). Il veillait en outre à ce que les gouvernements ne dépassent pas les limites fixées par eux-mêmes dans les évaluations annuelles de leurs besoins qu’ils lui soumettaient en vertu de la Convention de 1931 ; des sanctions pouvaient également être décidées contre toute partie qui ne respecterait pas ses obligations.


              L’Organe de contrôle153 avait été institué par l’article 5 de la Convention de 1931. Il comprenait des experts indépendants désignés respectivement par la Commission consultative du trafic de l’opium, le Comité central permanent, le Comité d’hygiène de la SDN et l’OIHP. Son rôle était d’examiner les évaluations annuelles fournies par les gouvernements au sujet de leurs besoins médicaux et scientifiques en drogues nuisibles (quand une telle évaluation faisait défaut pour un pays ou territoire donné, il l’établissait lui-même). Au terme de cet examen, il publiait alors un État des évaluations du monde en drogues nuisibles qui servait de base pour l’application de la Convention de 1931.


              La Commission consultative du trafic de l’opium et autres drogues nuisibles154 était en revanche une émanation directe de l’Assemblée et du Conseil de la SDN. Contrairement aux deux autres organes (qu’elle coiffait d’ailleurs), il s’agissait d’une commission intergouvernementale155. Elle groupait vingt-quatre pays producteurs, manufacturiers et consommateurs, y compris un « assesseur » officieux américain, choisi par le conseil pour trois ans. Son mandat était très vaste puisqu’il couvrait toutes les questions relatives aux stupéfiants ne relevant pas, d’après les dispositions expresses des conventions internationales, du Comité central permanent ou de l’Organe de contrôle. Sa fonction consistait, sous la direction du Conseil et de l’Assemblée, à surveiller l’application générale des conventions internationales sur les stupéfiants, à préparer des projets d’accords nouveaux et des conférences internationales, à examiner les rapports des gouvernements.


              La section du trafic de l’opium du Secrétariat assurait le Secrétariat de la Commission consultative et de l’Organe de contrôle. Le Comité central permanent, quant à lui, possédait un Secrétariat distinct qui relevait toutefois du Secrétaire général de la Société, et dont les frais figuraient dans un chapitre spécial du budget sociétaire156.


              En somme, grâce à la SDN, il existait un système de surveillance et de contrôle international non limité aux États membres, et qui s’exerçait « depuis le moment où les matières premières sont expédiées d’un pays producteur jusqu’au moment où, transformées en stupéfiants, elles parviennent, finalement, au consommateur sous forme de médicaments »157. Il y avait donc un intérêt certain à conserver, en temps de guerre, ce système qui, de l’avis général des parties, s’était révélé d’une utilité considérable. C’est pourquoi, dès qu’ils furent en mesure de reprendre leurs activités après septembre 1939, les trois organes de l’opium lancèrent un appel à tous les gouvernements intéressés. Sans la collaboration de ces derniers, le système aurait été en effet vidé de toute substance.


              Le Comité central permanent décida que son existence ne devait pas être compromise ou interrompue par des désaccords politiques internationaux : en tant qu’organe purement technique et indépendant de la SDN, il estimait avoir un rôle à jouer, ne fût-ce que pour prévenir une vague de toxicomanie semblable à celle qui déferla sur le monde au lendemain de la guerre de 1914-1918. Aussi pria-t-il officiellement les États parties aux Conventions de 1925 et de 1931 de continuer à envoyer à Genève aussi complètement et aussi régulièrement que les circonstances le permettraient, toutes les statistiques et évaluations requises par ces conventions158. Un grand nombre de réponses favorables ne tarda pas à lui parvenir159. Celle des États-Unis, notamment, constituait un encouragement clair et ferme : « Le gouvernement des États-Unis considère comme de la plus haute importance, non seulement pour les États-Unis, mais aussi pour le monde tout entier, que le Comité central permanent de l’opium et l’Organe de contrôle des stupéfiants soient mis en demeure de continuer leurs travaux et qu’ils bénéficient de la collaboration de toutes les nations »160.


              D’une façon générale, les États, qu’ils aient ou non répondu à la lettre circulaire du Comité central permanent, continuaient à faire parvenir les renseignements à un rythme et à un niveau qui pouvaient être considérés comme satisfaisants. En mai 1940, seuls quelques États avaient cessé de collaborer avec lui, dont l’Allemagne, l’Espagne, sans compter l’URSS depuis son exclusion161.


              L’Organe de contrôle constata de son côté le même phénomène satisfaisant. Son activité ne devait nullement se ralentir162, car la guerre avait eu notamment pour effet d’augmenter les besoins des gouvernements en stupéfiants163. Inaugurant une politique qui sera suivie par le Comité d’hygiène et d’autres organes, il assouplit ses structures et ses méthodes de travail de façon à se tenir prêt à toutes les éventualités. Il désigna ainsi parmi ses membres un « président par intérim » et l’investit du pouvoir de prendre, en accord avec son propre Secrétaire, les mesures susceptibles de s’imposer dans les cas d’urgence. Les évaluations fournies par les États devaient autant que possible être examinées au cours des sessions plénières, les membres absents étant consultés par voie postale. Si les communications postales devenaient malaisées, seuls le président par intérim et le Secrétaire de l’Organe de contrôle auraient été compétents pour procéder à l’examen en question.164


              À sa session de mai 1940, la Commission consultative du trafic de l’opium aboutit aux mêmes conclusions que les deux organes de l’opium. Au terme d’un examen approfondi de la situation, elle recommanda instamment aux gouvernements de maintenir, dans la mesure du possible, les mécanismes de contrôle national et international des stupéfiants pendant toute la guerre165. Il n’était en fait nul besoin de convaincre les États. Leur attitude concrète, la participation de ceux-ci à une réunion qui se déroulerait à l’époque de la campagne de France (13-17 mai), ainsi que la crainte exprimée par certains d’entre eux de voir l’application de la réforme Bruce portant atteinte à l’autonomie de la Commission consultative, constituaient des témoignages frappants.


            


          


          

            B. La mise en train de la réforme Bruce


            L’application de la réforme Bruce au cours de la « drôle de guerre » s’effectua dans des conditions défavorables : c’est pourquoi les progrès réalisés par le Comité d’organisation du Comité central furent lents et, dans l’ensemble, peu concluants.


            

              a. Les conditions défavorables à l’application de la réforme Bruce


              La défection des États-Unis, d’une part, les hésitations du gouvernement britannique, d’autre part, s’opposèrent à la mise en œuvre rapide de la réforme.


              Le Comité d’organisation du Comité central fut convoqué à La Haye pour les 7 et 8 février 1940166. Mais un coup fatal fut porté à la réunion bien avant l’ouverture des débats, lorsque le gouvernement américain déclina l’invitation que lui avait adressée le Secrétariat en vue de se faire représenter à La Haye par son consul général à Genève167. Il ne fallait pas voir là une volte-face à l’égard de la réforme Bruce168. Il y avait seulement le fait – malheureux pour la Société – que 1940 était une année d’élections présidentielles. L’Administration Roosevelt tenait beaucoup à ne pas indisposer l’opinion publique isolationniste et antisociétaire. La présence d’un observateur américain à La Haye aurait été considérée, à juste titre d’ailleurs, comme une preuve de la disposition de Washington d’accepter, par la suite, un siège de plein droit au Comité central. Or la qualité de membre au Comité central impliquait pour les États-Unis des obligations financières officielles et, par conséquent, l’intervention du Congrès. Un refus de la part de ce dernier aurait non seulement compromis à jamais les chances d’une participation future, mais aurait également porté préjudice à la collaboration pragmatique en cours entre Washington et la SDN169. Le Département d’État laissa cependant entendre au Secrétaire général Avenol que les États-Unis se réservaient le droit de réexaminer la question en temps opportun, c’est-à-dire, selon toute probabilité, après les élections170 et qu’entre-temps, la participation de leurs experts ainsi que leur contribution financière aux activités fonctionnelles ne seraient pas interrompues171. Le refus américain devait toutefois entraîner celui du Brésil172.


              Étant donné que l’objectif fondamental de la réforme était d’encourager la participation des États non membres, à commencer par celle des États-Unis, la réunion de La Haye perdait beaucoup de son intérêt173. Telle fut la leçon que la Grande-Bretagne tira de l’événement. En outre, le gouvernement britannique réalisait que le rapport Bruce avait été adopté quelque peu hâtivement, c’est-à-dire sans discussion de ses répercussions sur le plan institutionnel, politique et financier174. Pour le Foreign Office, dans ces conditions, l’application, en temps de guerre, d’un plan de réforme préparé en temps de paix, ne devait être envisagée qu’avec précaution et lenteur.


            


            

              b. Les travaux du Comité d’organisation175


              Le Comité d’organisation siégea comme prévu à La Haye à partir du 7 février 1940. Le délégué britannique prit la parole en premier pour déclarer que si la réforme Bruce ne devait aboutir qu’à la création d’un nouveau comité sociétaire composé d’États membres et de quelques experts indépendants, elle aurait d’ores et déjà échoué ; la réussite du Comité central, devenue plus indispensable que jamais en raison de la guerre, ne se mesurerait qu’à sa capacité d’attirer la participation des pays non-membres176. Soutenue par la France qui, semblait-il, n’attachait guère d’importance à toute l’affaire177, la Grande-Bretagne réussit alors d’emblée à faire triompher son point de vue. Le Comité central ne fut donc pas mis sur pied. Le Comité d’organisation, après avoir élu comme président l’homme d’État néerlandais Hendrikus Colijn178, se borna à adopter quelques décisions générales sur la composition et le programme du Comité central.


              Composition du Comité central. Aucun critère rigide ne fut fixé pour procéder à la désignation des États membres supplémentaires : il suffisait de veiller à une certaine représentation géographique, et à ce que les États en question fussent, financièrement, en mesure de collaborer avec le Comité central. L’on décida d’ajouter dans l’immédiat huit pays seulement (au lieu de quatorze) à la dizaine qui formait déjà, à travers le Comité d’organisation, le Comité central. Les délégations furent priées de transmettre au président du Comité d’organisation une liste de candidats possible, avant leur départ de La Haye179.


              De même, l’on convint de réduire à quatre ou cinq (au lieu de huit) le nombre d’experts devant être nommés à titre strictement personnel en raison de leur compétence ou de leur autorité, et de limiter la durée de leur mandat à un an, de façon à ménager un certain roulement. Il fallait en tout cas éviter que ces cooptations aboutissent soit à une représentation directe des intérêts socioéconomiques, soit à une représentation camouflée des gouvernements180. Le Comité d’organisation chargea son président et le Secrétaire général de la SDN d’élaborer des propositions sur le choix de ces experts, en soulignant qu’il fallait désigner obligatoirement une femme, en raison de ses compétences personnelles et de sa représentativité du mouvement féminin181.


              En ce qui concernait les pays non-membres, le Comité d’organisation prit acte que les perspectives n’étaient guère propices. Sans exclure a priori la possibilité de contacter des États tiers autres que les États-Unis et le Brésil182 (les États démissionnaires, par exemple), il décida de ne lancer aucune invitation avant d’avoir obtenu la certitude qu’elle recevrait un accueil favorable ; il fut aussi entendu qu’une étude approfondie des modalités de collaboration possibles entre États membres et États tiers serait préalablement entreprise183.


              Programme de travail du Comité central. Le Comité d’organisation ne procéda qu’à un échange de vues « académique » (selon le délégué britannique) sur le programme de travail du Comité central. Certains pays comme l’Australie évoquèrent les problèmes touchant les relations économiques internationales (répartition des matières premières), affectant le bien-être de l’individu (alimentation, logement, etc.), ou encore concernant la reconstruction du monde d’après-guerre ; d’autres, comme la Norvège, parlèrent de l’assistance que le Comité central pourrait être appelé à fournir aux Polonais ainsi qu’aux Finlandais dans le domaine sanitaire, et dans celui du reclassement des réfugiés. La Suisse et la Belgique, soucieuses de conserver à la SDN la neutralité que celle-ci avait accepté d’adopter au début de la guerre, exprimèrent de sérieuses réserves à cet égard. La Grande-Bretagne les appuya dans la mesure où, de son côté, elle ne désirait pas voir le Comité aller trop vite en besogne. Finalement, les délégations se mirent d’accord pour constater qu’il n’était pas possible de dresser à ce stade un programme d’activités. Chacune d’elles accepta de présenter au président du Comité d’organisation des propositions précises écrites184. Quant au Secrétariat de la SDN, il fut chargé de dresser un tableau de toutes les questions fonctionnelles dont il poursuivait l’étude ; il devait également d’informer du programme de travail de certaines institutions à caractère international s’occupant de questions susceptibles d’intéresser le Comité central185.


              Enfin, après avoir étudié le problème des relations avec l’OIT, et évoqué diverses questions administratives (considérations financières, rapports avec la Commission de contrôle et la Quatrième Commission de l’Assemblée, admission des présidents des comités fonctionnels sociétaires aux séances du Comité d’organisation)186, le Comité d’organisation s’ajourna en confiant à son président et au Secrétaire général la tâche de poursuivre la constitution du Comité central en consultation avec les gouvernements intéressés. Il fut également convenu que la réunion suivante du Comité d’organisation élargi aurait lieu au mois de juin.


              Les discussions furent dans l’ensemble, nota le délégué britannique, « académiques et peu concluantes ». Cela s’expliquait en partie par la personnalité des délégués et par le contexte général de la réunion. Certains participants étaient de « vieux genevois »187 qui s’exprimaient plus comme des internationalistes que comme des représentants gouvernementaux. Les réactions peu encourageantes obtenues de la part des États non membres, ainsi que l’atmosphère de la « drôle de guerre » contribuaient à donner aux débats un caractère quelque peu irréel. Vu les circonstances, le Comité d’organisation ne pouvait mieux faire que de suivre la politique préconisée par la Grande-Bretagne : se garder de prendre des mesures définitives en vue de réserver l’avenir188.


            


          


        


      


    


  


  

  

    Chapitre II


    Le conflit russo-finlandais ou l’ultime


      intervention politique de la SDN


    

      Après septembre 1939, il semblait légitime de considérer que le déclenchement de la guerre avait définitivement mis fin à une certaine conception des relations internationales (symbolisée par la sécurité collective), et que le rôle politique de la SDN était, par conséquent, révolu. D’abord, ni la Pologne, ni les États qui se portèrent à son secours ne firent appel à la Société. Ensuite, les communications par lesquelles les grandes puissances démocratiques portèrent à la connaissance du Secrétariat l’existence d’un état de guerre avec le Reich allemand se référaient, non pas au Pacte de la SDN, mais aux engagements bilatéraux conclus avec la Pologne et au Pacte Briand-Kellogg. Enfin, les motivations officielles de dénonciations unilatérales de la clause facultative de juridiction obligatoire invoquèrent « l’effondrement général du mécanisme prévu pour assurer une action collective » (Australie), « l’effondrement complet du Pacte » (Grande-Bretagne), le fait que « le système de règlement des conflits internationaux établi par le Pacte de la Société des Nations n’est plus regardé comme liant uniformément et obligatoirement tous les Membres de la Société » (France), ou encore le fait que « dans la crise actuelle, le Pacte est resté lettre morte » (Nouvelle-Zélande)189. Le retour des relations internationales à la pratique du XIXe siècle paraissait maintenant acquis pour une période illimitée, même si l’on pouvait estimer que les démocraties se battaient au nom d’idéaux somme toute proches de ceux du Pacte.


      Pourtant, ce Pacte sera encore invoqué et, qui plus est, appliqué avec un certain effet lors du conflit russo-finlandais qui anima quelque peu la « drôle de guerre » au troisième mois des hostilités européennes. La SDN se trouvera amenée, plusieurs mois durant, à se départir de la neutralité qu’elle observait depuis septembre 1939. Son ultime intervention politique, épisode à bien des égards étrange, voire anachronique, se traduira par l’exclusion de l’URSS ainsi que par la fourniture d’une certaine assistance à la Finlande.


      

        Section I. – L’exclusion de l’URSS


        Pour saisir comment une mesure aussi surprenante que celle qui aboutit à l’exclusion de l’URSS fut conçue et réalisée en décembre 1939, il convient de faire une double analyse : celle du contexte de l’appel finlandais à la SDN et celle des diverses phases d’élaboration de la décision sociétaire.


        

          §1. – L’appel finlandais


          L’examen des circonstances particulières entourant l’appel adressé par la Finlande à la SDN soulève trois questions : l’origine du conflit, la motivation finlandaise et les réactions de l’ensemble des États membres à l’idée d’une réunion politique en temps de guerre.


          

            A. L’origine du conflit russo-finlandais


            Depuis le XIIe siècle, la Finlande avait appartenu à la Suède, mais celle-ci se trouva obligée, lors des guerres napoléoniennes, de la céder à la Russie tsariste, laquelle l’incorpora en 1809 comme Grand-Duché autonome (par le Traité de Hamina) jusqu’à la chute du tsarisme. Les Finlandais profitèrent en effet de la Révolution d’octobre pour proclamer une indépendance que les Soviets reconnurent en 1920 avec le traité Dorpat. Dès lors, et jusqu’en 1939, les relations soviéto-finlandaises suivirent un cours à peu près normal190.


            L’approche du conflit européen modifia les données du problème. Consciente de l’hostilité profonde que lui vouait le monde capitaliste, l’URSS redoutait autant les effets d’une victoire des dictatures que ceux du triomphe des démocraties bourgeoises. Pour assurer sa sécurité sur des bases satisfaisantes, elle résolut d’obtenir de ses voisins un certain nombre d’avantages politiques et territoriaux, au besoin par la force. Au début de la guerre, elle fit en sorte d’imposer aux Pays baltes un protectorat de fait sous la forme de traités bilatéraux d’assistance mutuelle : en deux mois, elle se trouvait ainsi avoir récupéré la plupart des positions stratégiques perdues en 1918 par le Traité de Brest-Litovsk.


            Les Finlandais, soumis depuis plusieurs mois à une forte pression soviétique, refusaient de plier et les négociations traînaient. Soucieux de parachever sa politique aussi vite que possible, Staline décida de tirer prétexte d’un incident de frontière pour envahir la Finlande le 30 novembre 1939. Le lendemain, le communiste finlandais O. W. Kuusinen proclamait, avec l’appui officiel de Moscou, l’avènement d’une « République démocratique de Finlande »191. Ce fut dans ces conditions que, le 3 décembre 1939, le gouvernement légal invoqua les articles 11 et 15 du Pacte de la SDN192.


          


          

            B. Les motifs de la décision finlandaise


            Rien, bien au contraire, n’incitait particulièrement la Finlande à avoir recours à la SDN : d’une part, elle faisait partie du groupe des neutres d’Oslo dont le scepticisme, voire la méfiance, à l’égard du fonctionnement politique de l’institution genevoise étaient fort grande ; d’autre part, elle n’ignorait guère la force de l’accord tacite entre les gouvernements au sujet de la dépolitisation de la SDN durant le conflit européen193. Elle devait pourtant lancer son appel à Genève sans consulter les pays scandinaves ou les autres neutres, et sans chercher de garanties préalables de la part des grandes puissances194. Quelles raisons particulières les Finlandais avaient-ils donc d’espérer que la Société serait plus sensible à leur drame qu’à celui de la Pologne et, surtout, plus efficace ? Il semble acquis aujourd’hui que l’appel finlandais fut suscité par le Secrétaire général Avenol à la suite des encouragements personnels de l’ambassadeur William Bullitt195.


            

              a. Le rôle de l’ambassadeur des États-Unis à Paris


              William Bullitt, ambassadeur des États-Unis à Paris, comptait parmi les meilleurs spécialistes américains des affaires soviétiques. Jeune expert à la Conférence de la paix, il avait été le premier occidental à entrer en contact avec les bolcheviks, à la suite d’une mission qu’il effectua en février 1919 à la demande du président Wilson. Plus tard, en 1933, il jouera un rôle capital dans la reconnaissance de l’URSS par l’Administration Roosevelt et aura le privilège de devenir le premier ambassadeur de son pays à Moscou196. Mais les relations russo-américaines demeurèrent plus que médiocres et Bullitt, artisan du rapprochement, en fut fortement mortifié. Un désenchantement vis-à-vis des réalisations de la Révolution d’octobre, l’éclatement d’un long conflit de nature quasi personnelle avec Litvinov et l’indifférence manifeste du Kremlin à l’égard de la coopération avec les États-unis contribuèrent à faire de lui l’un des adversaires les plus farouches du système communiste197.


              L’agression dont tout laissait prévoir que la Finlande serait victime, le préoccupant vivement par avance, soulevait son indignation. Exprimant sa manière de voir à Joseph Avenol au cours d’un entretien privé à Paris le 29 novembre (soit à la veille de l’invasion), il trouva en face de lui un interlocuteur fort réceptif. Au terme de la conversation, le Secrétaire général se déclara disposé, au cas où les événements se précipiteraient, à provoquer une intervention de la SDN qui déboucherait sur une condamnation spectaculaire de l’URSS198. L’ambassadeur, qui avait pris l’initiative de cette rencontre personnelle199, était arrivé à ses fins en flattant l’anticommunisme et, dit-on, la vanité d’Avenol200. Celui-ci trouvait dans l’opération un triple avantage : stigmatiser le bolchevisme201, redorer le prestige sociétaire par un fait d’éclat202, et préserver la réforme Bruce203.


            


            

              b. Le rôle du Secrétaire général de la SDN


              Le jour même, le Secrétaire général rencontra le ministre de Finlande à Paris. Il lui fit savoir que si son pays demandait officiellement l’aide de la SDN, il veillerait personnellement à ce que cet appel ne demeurât pas sans effet204. Après l’attaque soviétique, le gouvernement finlandais se laissa convaincre : il était clair qu’il n’y avait rien à perdre mais tout à gagner de porter le problème devant l’opinion internationale.


            


          


          

            C. Les réactions des États membres à l’appel finlandais


            L’intention du Secrétaire général était d’utiliser une arme dont la SDN n’avait encore jamais fait usage : le paragraphe 4 de l’article 16 qui prévoyait l’exclusion de tout membre ayant commis une violation grave du Pacte205. Dans l’absolu, l’idée paraissait raisonnable et habile : l’exclusion était une mesure située à mi-chemin entre une condamnation platonique et d’hypothétiques sanctions matérielles. Mais en quittant Paris, Avenol n’avait cependant qu’une idée fort vague sur les moyens de parvenir à ce résultat : celle de soulever les membres de la Quatrième Commission de l’Assemblée contre les Soviétique206. L’appel officiel finlandais clarifia les choses en le plaçant dans la nécessité constitutionnelle de convoquer le Conseil et l’Assemblée, terrains plus propices aux manœuvres juridiques et politiques207. Le succès de l’opération dépendait bien évidemment de l’attitude de la majorité des membres face à la perspective de faire revivre, fût-ce provisoirement, la SDN politique. Profitant de la vague d’indignation soulevée par l’action de l’URSS et déployant des qualités d’initiative diplomatique inattendues, Joseph Avenol parvint à obtenir l’appui de l’État hôte, d’un nombre important de pays neutres et des grandes puissances belligérantes.


            

              a. La réaction de l’État du siège


              En sa triple qualité d’État membre, d’État neutre et, surtout, d’État siège, la Suisse se trouvait dans une situation assez difficile. Au mois de novembre 1939, en prévision des débats, pourtant techniques, de la Quatrième Commission, le Reich avait lancé un avertissement clair : le sort des relations germano-suisses pourrait être affecté par toute activité ou toute déclaration sociétaire considérée comme incompatible avec la neutralité du pays hôte208. L’Allemagne craignait toujours que la tribune genevoise ne fût utilisée à des fins de propagande par les démocraties en guerre, ou par les délégations des pays ayant perdu leur souveraineté, comme la Pologne et la Tchécoslovaquie209. Une éventuelle convocation des organes politiques de la SDN prenait de ce fait un caractère grave.


              Mais la Suisse ne s’opposa pas à ce que les réunions sociétaires fussent tenues sur son territoire. Son aversion à l’égard de l’URSS, pays avec lequel elle n’entretenait pas de relations diplomatiques, était forte210. De plus, psychologiquement, elle ne pouvait demeurer insensible à la détresse d’une petite nation livrée à l’arbitraire d’une grande puissance voisine. Enfin, les dirigeants helvétiques entretenaient avec Joseph Avenol des relations de confiance qui facilitaient l’élaboration d’un compromis. Il fut ainsi décidé que l’activité politique du Conseil et de l’Assemblée serait exclusivement consacrée à l’affaire finlandaise. Au cas où cette condition viendrait à être enfreinte, le gouvernement suisse se réserverait une entière liberté d’action211, pouvant aller jusqu’à exiger le départ de la SDN de Genève212. Le Secrétaire général s’engagea personnellement en ce sens213.


            


            

              b. La réaction des États latino-américains et des autres États neutres


              Cette première victoire remportée, il fallait ensuite la consolider par l’adhésion des autres neutres. Ces derniers, et en particulier le voisin de l’Allemagne ou de l’URSS, n’étaient pas faciles à convaincre en dépit de leurs évidentes sympathies pour la Finlande. Avenol aborda le problème de biais en s’adressant aux latino-américains qui, du point de vue numérique et politique, représentaient une force non négligeable214. Avenol gagna à sa cause Carlos Pardo, l’influent délégué permanent d’Argentine à Genève215 et les résultats ne se firent pas attendre : le 4 décembre 1939, le gouvernement argentin télégraphiait au Secrétaire général que l’agression commise contre la Finlande justifiait « l’expulsion immédiate de l’Union soviétique de la Société des Nations »216. Le jour même, le Venezuela menaçait de se retirer de la Société si l’URSS continuait à y demeurer en dépit de sa transgression des engagements fondamentaux du Pacte217 ; de son côté, l’Uruguay annonça, pour la première fois depuis sa notification de retrait intervenue en 1938, qu’il était disposé à envoyer un représentant des autres États « dans un dessein commun d’examiner les moyens de rendre effectives les garanties de sécurité et de paix solennellement inscrites dans le Préambule du Pacte »218.


              Cette levée de boucliers subite fera dire à d’aucuns que le courage des nations était inversement proportionnel à leur distance du lieu des combats219. Pour ne rien laisser au hasard, le Secrétaire général envoya l’un de ses collaborateurs (Adrien Pelt, directeur de la Section d’information) à Stockholm, en vue de connaître les vues des pays scandinaves et de dégager avec eux les grandes lignes d’une tactique diplomatique commune220. Les pays neutres se trouvèrent ainsi placés devant un fait accompli que la plupart acceptèrent. Certains d’entre eux (les pays scandinaves, la Belgique et les Pays-Bas) firent cependant savoir qu’ils s’abstiendraient de discuter toute question politique autre que le problème finlandais221.


            


            

              c. La réaction des puissances belligérantes


              Il ne restait finalement plus à Avenol qu’à sonder les grandes puissances belligérantes sans l’accord desquelles rien d’important ne pouvait se réaliser à la SDN. De prime abord, l’accueil de la France et de la Grande-Bretagne fut assez réservé. À vrai dire, les deux gouvernements avaient quelque raison d’hésiter devant une entreprise montée sans eux à l’origine et qui risquait d’élargir le fossé les séparant de l’URSS tout en faisant le jeu de l’Allemagne. Le quai d’Orsay prévoyait que la SDN étalerait une nouvelle fois son impuissance et que les Alliés donneraient l’impression de vouloir, contrairement à l’attitude prise en septembre 1939, se dégager de leurs obligations222. Le cabinet de guerre britannique partageait ce point de vue et estimait que le spectacle de l’incapacité sociétaire était susceptible de compromettre aux yeux de l’opinion publique l’avenir du principe même d’une organisation internationale de sécurité collective223.


              L’attitude française devait toutefois évoluer très vite pour plusieurs raisons. D’abord, la lutte que le gouvernement livrait aux communistes à l’intérieur du pays224 trouverait, pensait-on, un prolongement naturel sur le plan international225. Ensuite, l’occasion paraissait bonne de promouvoir la cause alliée226 : vu l’empressement apporté par les États neutres d’Amérique latine à condamner l’agression, une attitude d’abstention aurait été nuisible227. Enfin, l’URSS dont le rapprochement avec l’Allemagne avait hâté le déclenchement de la guerre, ne méritait pas d’être ménagée. Le président du conseil, Eduard Daladier, était tellement convaincu de la nécessité d’agir qu’il se disposait à diriger lui-même la délégation française à Genève228. La France aboutit finalement à l’idée que l’exclusion de l’URSS ne pouvait constituer qu’un geste minimum, et qu’il ne fallait pas repousser a priori la possibilité de voter des sanctions si d’autres gouvernements en prenaient l’initiative229.


              Mais le gouvernement britannique dissuada Daladier de se rendre en personne à Genève. Il ne convenait pas, lui fit-on observer, de donner une importance exagérée à une réunion qui, de toute évidence, n’aboutirait à rien de concret230. En même temps, il exprima son opposition totale à d’éventuelles sanctions ; celles-ci étaient inconcevables vu l’interprétation donnée à l’article 16 par l’Assemblée en 1938231. Il se montra cependant disposé à soutenir l’exclusion de l’URSS malgré le caractère quelque peu « futile » de ce geste, à condition que telle fût la volonté générale des États membres232. Ainsi, comme le faisait remarquer le New York Times, avant même la réunion des organes sociétaires, l’exclusion de l’URSS paraissait un fait acquis233.
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